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MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 





Remise de débet, 





Par arrélé du 20 juin 1952, sous réserve du payement d’une somm® 
pelle de 42000 F, il est fait remise gracieuse à M. l'adjudan:-chef 
L'Horset (Francis), en service en Indochine, du montant, en principal 
et intérèts, du débet de 128.795 F représentant un trop-perçu au 
titre de la solde, 





Cabinet du ministre, 





Paz arrété du 5 juillet 1952, est nommé au cabinet du ministre 
d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés : 


Chargé de mission, 


M. Jean Jacquier, inspecteur de la France d'outre-mer. 
Le présent arrêté prend effet À compter du {+ juillet 1952 
———————— 06 6 - 
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GT « ! { t 
RHABINOVITEZ (Léon né Île ? fer à GITE 
NISTERE DE LA JUSTICE ra \ | « rt inxr : rue 1h : 
MI Didie , » {1 novem 14 i ù 
EEE \ subetituer à ! non pat \RINE A le 
s appeler J hi à 1 \ABINE \BI 
Décret du 12 juillet 1952 portant substitution d3 nom. NOVITUZ 
—— S:ILBERMANN (Charles À 
mtè?r 1= Î 
Le président du € mmceil des ministres, L 14 ; e 7 19 
. « "+ ni 4" l F s (l 
sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la jusuce, ( F nique ; elui d SILVEST tj N 
Le « nsc d'Etat entendu, l ‘nir SILVESTR I 1 dt s MANN 
pécrèt SZEWCZYK (Edouard P d M Ù 
Crete : , dar . } ° \! 
Le Article 1er, rs < rot Mmreoc or js M 
ALPER (Herman), né en 1%07 à Berhomet (Roumanie), demeu CORDONET., ati le <'a ( IRIMINET 
a! nt à Paris, 44, rue de Lyon, el ses e \fanis mineurs: 1° Gisèle- un licu de SZEWCZYK ». 
» »f ciobre 1%35: à kKoucn “eine-lnlérieure 
gine- Colette, née le 24 © lobre 1 0 , fn! ’ : Coi N à \ 
1 Claudine-Claire-Marthe, née le 8 mai 1%1 à Rouen (seine Ÿ )D 7 (A < Fra : \l \ 
iférieure sont autorisés à substituer à leur nom patronymique | : : , = ! L- \X x : 
{ re). : 4 risée jet S I Ÿ 
lui de ALPERT, afin de s'appeler légaiement à l'avenir « ALPERT » ag 7e + NN OZ 
su lieu de « ALPER ». , ne , , — 
à nu e OM lure-Pier le ? (ot \ \et 
f AMSELLEM (Menahem-Lucien-Gabelle), né# le 3 septembre 18% VOnO - À 
vi + : me ” * t ñ es rant à Nive \pe:-M l " | M À 
7 à Oran (Algérie), y demeurant, 6, rue Flouréa Mathieu, et ses enfants : + es : S id le HEANNIN | je 
mineurs: Jean, né le 9 octobre 191 à Oran Algérie): Gilberte- - “re ; XVI pro ve 
Gabay, née le 14 décembre 1936 à Béni-Saf (Algérie), sont auto- > apr » D de J , cat-dice 
risés à substituer à leur nom palronvimique ce de CABET, afin WILDENSTEIN Ra Alexandre-R I 1023 À 
de s'appeler légalement à l'avenir « CABET » au licu de « AMSEL- Comas (Haut-Rh . demeurant à 7 \ * {Mos 1e 
$ LEM Cleme 1 en ( mt ut f \ ‘ 1w,1 ! 
j BROLJANITZKY (Isaac), né le 16 février 1902 à Kiel (R issie}, » be ge + D VILLARD af ‘à à 7 
: it $ ) Charlot, et son enfant mine Guy- ALU , Lan . | : . bte 
; temeuran à Paris, 62, rue , et _ Ê 7 .: ù 
ê érard, né le 17 juin 19%%6 à Paris (16°), sont autorisés à cubst ituer VILLARD ; À: WILDENSTESN 
ü , leur nœæn palronymique ‘elui de BROUJEAN, afin de s'appeler ZWIERZCHOWSKI Marjar né r 1915 À \ Q 
également à l'avenir « BROUJEAN » ou lieu d BROUJ \NITZRY : olos t à “Saint | >: 1-0) 14 iu 
} ( é { t " t 7 ! 7 \ \t 
: CANDAROGLOUS (Roger-Basile', né le 19 d vbre 1923 à Paris 14°),  al-@ 10e Le et abri t 
z demeura \ Paris, 10, rue Caillaux, et son enfant mineur, Philippe- . ; : ‘ 
{ Jean, né le 11 oclobre 1951 à Paris (15°), sont autorisés à substituer + he - ség-r +R ; ; IE RCI 
1 t ñ n {l s Let n | \ | L À At 
: à le in patronyimique celui de CANDAR, afin de s'appeler léga- WIPO YC HO S! À PRE ZONE 
\ jement à l'avenir « CANDAR » au lieu de « CANDAROGLOUS ». « ZWIERZCHOWSRI » et « ZW EUR 
CHLI WITZKI (Esther), née le 13 août 1913 à Paris (12), v demeu- \ 
rant, 1407, boulevard Ponialowski, est autorisée à s<substiluer à son Lesd nétrante ne nout | * 
l n atronvmique celui de CHEVIT, afin de s'a er légalement à nons fais : l , | t 
l'avenir « CHEVIT » au lieu de « CHLEWITZKI » L ns À t "- e 
CHLI WITZKT (Maurice né le sl «4 br 1925 à Par 12 y la 11 mn \ l V 
û int, 107 boulevard Ponialow<ki, et <es enfants mineur n'a , 1 leva ‘ | 
4» Pasval, e le 13 © bre 1919 à Paris he 20 Frédéric, né 1 
js mai 1%2 à Paris (11 sont auiorisfés à = tuer à le nom \ 
palr niaue élui de CHEVIT. in dk \ppeler valement à l'ave 1 va 1 x . 
1 « CHEVIT » ou heu de « CULEWITZKI cu ; * } é 1 
DEVOG innie-France-Nadine}, née le 12 j er 1946 à Paris 13°), R f 
miacure, reprèésenice par ea mère, la dame BOUVRY Jacqueline), Fait à Paris, le 1! il'et 1959 
épouse RUiG, demeura \ GOUSSaINA\ e |seincæet-Oise), à), avenue 
Jacq tel, est autorisée à 1 l mvinique lent du ! 
celui de ROIG, afin de s'appeler légalcime 1 l'avenir ROIG » au ù s ) 
leu de DEVOI I ' , 


KAHANA (Daniel-Bertrand), né le 22 octobre 1936 À Paris (3, Ext esgse À SRE 


! r représenté par sa mère, la dame CARNIOI M ; ] 

RAHANA, demeurant à Paris, 61, urs de Vince s, est auto- 

riré à sulsliluer à son non patronvmique celui de LECANET, Décret du 17 juillet 1952 portant nomination dans les fonctions de 
eler légalement à l'a I ANET 1 eu de procureur de la République adioint près le tribunal de premiere 


u ANA 
LANDESMAXNN (Pierre-Jean), né le 2? mai 1995 à Vienne {Autriche) 
à net 


instance de la Seine, 














int à Paris, 1, place Lobiizgeois est a wisé à subetituer s : . é . Li : : 
às n patron celui de BOUCHI Le peler léga Par 4 en à 1 M. M é 
\ l'avenir « "BOUÈIE »* au lieu de « LANDESMANN » CUPeUT SET | Le 
11 ? ro 1rt 4 jet 1 \ € 
V1} \iine-Pasteur . né le 2? a | 1901 \ Mon r218 I iret}, pre! e ‘ + 
den rant à Lyon (Rhône), 1, rue de l'Egvpte, est autoriste à 
S er à son nom patronymique le LALUDIH fin de 
sappe er légalement à l'avenir « CLAUDE iu lieu de LEVY ». 
MALESCHKEVITCH (Adolphe), né le 31 dé embre 1916 à Paris (14°), 
demeurant à Paris, 62, rue Grenéta, e<t autorisé à substituer à son MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 
ROM Palronvemique celui de MALES, afin de s appeler lézalement à 
l'avenir « MALES » au lieu de « MALESCHKEVITCH 
à MALESCHKEVITON (Léon), né le 20 juillet 1922 À Paris (the) Décret du 17 juillet 1952 portant nomination d'un ambassadeur 
J demeurant à Paris. 62, rue Grenéta. et son enfant mineur, Th erry. extraordinaire et plénipotentiaire de la Républiqus françaite en 
à né le 6 avril 1952 à Neuilly-sur-Seine (Seine), sont autorisés à Afghanistan. 
Î en bstit er à leur nom patronymique celui de MALES, afin de s'appe- 
at également à l'avenir « MALES » au lieu de MALESCHKE- Par décret en date du 17 ju et 1959 M. Rréal Mic} 


VITCH », 


OVROUTSKY (Ilya), né le 11 avril 1906 à Kiev (Russie\, demeu- fonctions 
rant à Paris, 14, rue de Fécamp, est autorisé à sulélituer à son rrdinaire 
hom patronymique celui de AUVRAUD, afin de s'appeler Kgalement nistan, 
à l'avenir « AUVRAUD » au lieu de « OVROI FSKY , D mme cm 

POLLAK {Claude-Georges), né le % mai 19%5 À Levallois-Perret 
(Seine}, mineur représenté par son père, le sieur PALMER (Denis), 
demeurant à Paris, 103, rue Nollet, est autorisé à substituer à son 
hom patronyt! nique celui de PALMER, afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « PALMER » au lieu de « POLLAK ». Par arrèlé du 16 juillet 1952, M. de Boisgelin {Gilles-Marie-frunos 

PRZEORSKY, nommé WEINBERG {Siegfried-Isaac), né le 1e no- Hubert}, secrétaire des affaires élrangères de 2 classe, 1% écl+:1n, 
vembre 1900 à Malelatt-Burbach (Allemagne), demeurant à Paris, CR MENen © CORRENNEEUR conires, es piece, à compur da 
#, boulevard des Batignolles, est autorisé à substituer à son nom 21 avru 1952 pour peer < pr de cinq ane, en service délarho 
paironymique celui de VINBERT., afin de s'appeler légalement à tuprès du secrétaire général du conseil de l'Organisation du laid 
l'avenir « VINBERT » au lieu de « PRZEORSKY, nommé WEIN- de l'Atlantique Nord, en qualité de chef adjoint de cabi 
BERG », ————+ 0 © -_ _ — 


nénipolentinire de 2e classe jee € 10m en 
centrale. est nommé amba ideur xtra 


de la République française en Afgha- 








Administration centrale et services extérieurs, 
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Par arrêté du 16 juillet 195, M. Trotohas ‘René), secrétaire des 
eflaires étr ré le 2e classe, 2e échelon, en mission à l'admi- 
ï Ù e, ( placé, à compter du 1° avril 1952, en posi- 
L service dé hé auprès du secrétaire général du Conseil de 
11 ‘ \ n y el rualité de secrétaire à !a direction poii- 
Uque 1 LL r une durée maximum de Cinq ans 

ee &— —— 

Pa: arrêté du 16 juillet 1952, M. Pequin (Paul-Marie-Léon-François", 
€ faire Pi unzères de 2e eé, 1 échelon, Charge 
d te ! e À Hailla, eat placé, à compler du 1° mai 
+952, en ! bon de service détache pour une durée maximum de 
"I | ans s à \ réshionce ge rale de France à Rabat, en 
Q ' le dit r adjoint de la direction des affaires € rifiennes. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Personnel du cadre des préfectures. 





Par arrêt } té i t 1952 M. Brumter (Michel), attaché de 
De sse, 2e éche préfecture du Bas-Rhin), placé en positior de 
st e d é depu « fer juillet 1946, est maintenu dans celte 
r »s ! dure le deux ans, à compter du 1% juillet 14:41, 
an du 1: ire ! allaires étranzères services des affaires 
HI \andes et autr enn pour exercer les fonctions d'administra- 
teur de 4 \ese fer échelon, du cadre temporaire des personnels 
des offaires cinandes et autrichiennes. 

_—_— 60 — — 

Par arrêté du #6 juillet 1952, M. Caïllau-Lamicq (Pierre), attaché 
d': | f ire de se ve échelon, pla é en position de service 
« de Ù wwvril 1955, est maintenu dans celte position 
à ] iffaires étranzères pour exercer les fonc- 
| s d'adrnit ueur de %* classe, 2e échelon, du cadre tempo- 
4 des person cs affaires allemandes et autrichiennes, pour 
une l e périoie d inq ans, à compter du {+ avril 1951. 

— 0% 

Par arrêté du 916 juillet 19:32, M. Doumenc (Jacques), attaché de 
2e e, 4e éche pré‘ecture de l'Hérault}, placé en position de 
set e détarhé « le 5 août 1916, est maintenu dans cette posi- 
tot f e durée de deux ans, à compler du 5 août 1951, auprès 
du 1! * iffaires étrancères ervice des affaires allemandes 
( riche ( r ex er es (0 tions d'attaché de 2 ciasse 
2 érhe ] tre temporaire des personnels des affaires alie- 
li les et TE: 





—- - —— --- 6 @ ®&——- 


Sûreté nationale. 


2, M. Schmidt de La RBrelie (Georges) 


, 
Î ect le s 2e échelon, de la sûrelé nationale, officier 
d: police judiciaire, au service de la palice de l'air à Mulhouse- 
Blot n, est placé dar la position de détachement, pour une 
durée d Ù Ù ès du gouverneur géntral de l'Algérie pour 
L r les f I de commissaire stagiaire de la police algé- 
I e, à compter du 1 avril 1952. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Aumônerie militaire de l'armée de terre. 


Par arré ju 1! j t 1952, M. l’aumônier inspecteur des forces 
françaises en Allemagne et en Autrivhe, pour le culte israétite, 
Eich Zunde je est rayé des contrôles de l’aumônerie militaire 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 16 juillet 1952, M. Martin (Henri), commis adminis- 
ratif principal du ministère de la délense nationale (guerre), est 
iétaché ur la période du 1% janvier 1947 au 30 juin 1949 Inclus, 


P nm 
près du ministère de l'intérieur en qualité de commis à la sous- 
» d'Avesnes (régularisation). 


++ 








Travaux maritimes. 
Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine en 4 - 

1952, ont été avancés en classe dans l’'empioi 0 L 
ageuls techniques dont jies noms suivent 
a) Pour compter du 16 juillet 19:2 

2 tour (choix). M. Lécuver (Lucien) (A. T. 2) : 
Cherbourg (reliquat de bonifications : 3 Jours), : ’ 
b) Pour compter du fer août 1952, 
_3* tour (choix), M. Toupin (Roger) (A. T. 2), port mat: , 
Cherbourg (reliquat de bonifications: 11 jours) + 
1e tour !ancienneté), M. Le Marquand (Marcel à, 7, 2 t 
Matricuiaire : Cherbourg (reliquat de borificati ns: 1 ds 


- 2) 





Nomination de sous-officiers de l'armé2 de l'air (active), 


Par décision en date du 10 juillet 19352, les eous-officiers dont 
les.noms suivent, inscrits sur la première liste d'aptitude pour la 
grade supérieur établie en faveur des sous-officiers de l'armée de 
l'air en service en Extrème-Orient sont nommés, à compter du 
4er juin 1952: 


ACTIVE 
L — Au grade d'adjudent-chet, 


Les adjudants : Mécanicien équipement 
(bord et photo), 
A. — Conrs ; , 
DU FERSONXEL NAVIGANE 


Pilote. 


Endreo (Joseph-Louis). 
Javelier (Roger). 
Pons (Julien). 


Plazanet (Gabriel-André). 


D. — Conrs DU PERSON Mécanicien atelier. 
NON NAVIGANT SPÉCIALISTE x 

c Daviron (Jacques-René), 
Mécanicien avton. 
C. — CoRPrs DU PERSONNEL 


aumo (Jean-Maurice). 
Beaumont (Jean-Maurice) BON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Sarrazin (Bernard-Roger). 
Marchese (Armand). 


Flenner (René-Louis) Secrétaire d'état-major. 
{ 4 2e 





Guichard (Roger-Marcel). Triay (Emmanuel-Vincent). 
Mécanicien armement. di 
Fusilier de l'air. 
Vales (Pierre-Marceau). 
Papot (Lucien). Hegedus {Jean), 


Il. — Au grade d'adjudant. 


Les sergents-chefs: Télémécanicien. 


A. — Conprs Brie (Jean-Pierre). 
DU PERSONNEL NAVIGANT Layani (André-Isaac). 
Mécanicien volant. C. — CorPs DU PERSONNEL 
NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 
Bernis (Robert). : 
Thibault (René-Louis). Secrélairg dactylo. 
Dulon (Guy-Marie-Jean), 
Aubry (Raymond). 
Denieul (Pierre-André-Alphonse) 
Colin (Emile-Georges). 
Lachenal (Maurice). 
Flescher (Robert-Christian), 
Thomas (Michel-Serge). 


B. — ConPs DU PERSONNEL 
NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Mécanicien avion. 


Guillon (Roger-Georges). 
Marionneau (Jean-Roger). 
Morquin (Louis-Robert). 


Bonnot (Henri-Louis). 


Fusilier de l'air. 
Baïllet (Pierre-Albert). 


Mécanicien armement. Comptable. 


Chailleux (François-Pierre-Marie). 
Moison (Camille-Gérard). 


Fedou (Louis). 
Bonali (Roger-Louis). 
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TILL _ — Au grade de s2rgent-chetf. 


ne \reents : Mécanicien équipement 
Les sergenis bond et ph 
— Conrs ù . 
a. «ee <RR Vieux-Melchior (Maurice-Jean), 
DU PERSONNEL NAVIG Roubin (Raymond-Alexis 
Mécanicien volant. Penne Mavier-Mari 
Le Rol (Marcel-Jean Louis), Méca r 
Mehats (Sauveur). (tout: / 
Chaine tavm ] 
B. — Coh?sS DU PERSONNEL Dedieu (Jea n 
NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 
Mécanicien avion. C. — CORPS DU PERSONNI 
NON NAVIGANT DU SI ! ÉRAL 
»vouzols (René-Victor-Benoit), 
q t eorges-André Moniteur d'éd à pl que, 
Fautre (Mauri e-Marius), Pabherz (Pic 
Furet (Jean-René). 
Lafont (Georges). DE 
Ler Roland-Marcel), Secrét Ï lographe. 
Bonnemains (Alphonse--Marcel}, 
Mécanicien armement. Bisch (Georges-Grégoire-Marie), 
Desroches (Charles-Bernard), 
Poignard (André-René), Herbet (Pierre-Ma 
Franchini (Ange). Pallaruelo (Jacques-Emile- 
Pean (Ju Antoine). 
"y lier du 1 rér. 
Télémecanicien. Fu 
Dellissie sonceto lande 
Corseret (Raymond-Bernari), à > # . : ML 
Girardot (Bernard-Marcel- sn du é 
Luzuste Dwbreuil (Gabriel-René), 
9” : )uc Fra ois 
Carnet (Georges-Ferdinand- Duc (Franço 
Jean) sé ril 1 ndie 
Coulon (Julien-Louis), SECUTUE aie, 


Terraz (Jean-Maurice),. 

Mécanicien électricien. 
Mathis (Pier 
Le Henaf {R 





re-Emile). 
bert). Meusburzer (Fernand), 


+ ee + 





Admission à l'honorariat (gendarmerie nationa'e). 





Par décision du & juillet 1952, M. le lieutenant de 
gendarmerie Viltse (André-Julien-Albert), rayé des cadres de l’armée, 
est admis à l'honorariat de son grade, à compter du jour de sa 
radiation des cadres (art. 23 de la loi du 8 janvier 19% 


ee — 


réserve de 





Première liste d'aptitude pour le grade supérieur établie en faveur 
des sous-olficiers de l'armée de l'air en service en Extrême- 
Crient. 


ACTIVE 


noms suivent sont inscrits 


l'année 1952 


Les sousofficiers dont les 
Mmière liste d'aplitude de 


pour EE g! 1e3 


L — Adjudant-chef. 


Les à 1j idants : Mécanicien « quipement 


‘bord et nhato). 
Endreo (Joseph-Loujs). 


Javelier (Roger), 
Pons (Julien). 


A. — CORPS DU PERSONNEL 
NAVIGANT 


Pilote. 


Plazanet (Gabrie!-André). 


B. — CORPS DU PERSONNEL Mécanicien atelier. 


NON NAVIGANT  SPÉCIALISTE Daviron (Jacques-Renâ 
Lt \ UC cn . 


Mécanicien avion. 
C. — CorRPs DU PERSONNEL 
NON NAVIGANT DU SERVICE 


Besumont (Jean Maurice), 
Sa:razin (Bernard-Roger), 
Marchese (Armand). 
Flenner (René-Louis). 
Gütchard (Roger-Marcel). 


GÉNÉRAL 

Secrétaire d'état-major, 
Triay (Emmanuel-Vincent}. 
Mécanicien armement. | > à 
— Fusilier de l'air. 
Vales (Pierre Marceau), 
Papot (Lucien), 





Hegedus (Jean). 








LI. — Adjudant, 


} ms \ 
NON Av ANT L L 
M r 
CG g : 
M iu (Jea og . 
CA ] \ (louis-Robert), 
Bo: il | ) 
A in { 
x Fra u P fa 
Moison 16raré), 


A. — CoRrs DU PA WWNET NAVIG 
M en 1 { 
I ) Ma J à 
M Sa 
B Ps KI NNE 
NON NAVIGAN «1 k 
Mécani n « n 
Po s (R \ ! ) 
Jac] Gt \ 
Fauire (Mau Marius} + 
| (Jea |! 
Laflont (Georges) 


aniciten, 


Corseret (Raymond-Bernard). 

Girardot {Bernard-Marcel- 
Augusle) 

Carnet 


Georges-E 


Couon (Julien-Louis). 


Mécanicien électricien. 


Mathis (Pierre-Emile). 
Le Henaff (Robert), 


Ferdinand-Jean). 















1 
\NT 
| | À }e 
C0 — [ 
VUN \ na 
L" 
| \ 
À 
\ 3 À 
\f 
| À ) « 
Th. M 
Fu r r, 
B t (P \ I 
{ 1 
) Felou (I 
Sergert-ohef. 
TP 6 
1 rl ) 
ANT 
Vi 1 M M . 
lo \ 
l () Mar 
Méca at r 
(outrs cl 
1! 1 
a (3 
on Ù 1 EL 
NON \ i tA) 
M { Î 4 ? s iue. 
Paberz Pie: 
sert tu la he 
Oo ni (A I Ma )e 
Bi 1 Leors { = Marie), 
Desroches 1 3-4 \ard), 
Herb P Mar 
Palla » {Ja 2" 
An 
Fusiier d Pr 
re r \ugu ide}, 
inan (Marcel). 
Dubreuil Gabriel René), 
Duc (François), 
Sécurité incendie. 
Terraz (Jean-Maurice), 
Comptable 
Meusburger !Fernand), 
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Liste des véhicules susceptibles d'être rétrocédés 
à leurs anciens propriétaires. 




















| 
MARQUE ET TYPE | mont bros AFFECTATION 
Air | chissis 
Votos 
ferrot R. D, A ; MK,130 294167 A. 5. R. M. A. 86 
si ir 1 | H.D.A 151 22h31 » 
b oil: l s 
ri eo 15 CN | 9174 Go? LELC 
\1 { 11 B 210012  PHEULL » 
VI \ 11 HI | 21122 0 4,19 » 
\1 { | UV 11; CAL TC A o 
Vs ( 15 C% | 23407 CMUTS 0 
Vs, ( 1h Hi | 2111 KI=4 % R À 
V.L. ( \ 11 HI LI HET 13114 4er R_ A 
V.L, ( 11 HW] 2110 RS E. A. A. 604 
Vale. 1 om 11 HI 0 d: 2127 » 
V.1 | n 11 WI 2112 3212 » 
Vis 2 n 11 HI 10477 |! 17670: A. R_ A. A. ét. 
V.L. P t 402 | 20826 | SOI Par ?/1451 la Sen'a. 
VL. P vo MO | 507 A. S. R. M. A. 863 
V.L. Peuzoet Ke 11060 11-24 Par 2/13 
V.L, Pengent 203... 10:09 | 441619 | BM.A.A. Gi Mussein-Dey. 
V.L. Dole D... DIU 12 | AIT RD Parc 4 
nn k | 210298 601322 Parc 2/14 Ouakam. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Conseil d'administration du fonds de garantie institué au profit 
des victimes d'accidents d'automobile, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances, 
Vu l'article 15 de la loi ne 51-148 du ‘31 décembre 1951 relative 
IX comples swéciaux du Trésor pour l'année 1962: 

Vu l'article : du décret ne 52-763 du 30 juin 1%2 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'articte 15 de 
| nu ne 51-1508 du 31 décembre 1951 créant un fonds de garantie 
au profit des victimes d'accidents d'automobiie, 

A ‘ 

Art jer or t és comme membres du conseil d'admi- 
{ ti di fond de garantie institué au profit des victimes 
d idents d'automobile par l'article 1% de la loi n° 51-1348 du 

1 eur ut 

M. Aliès, sous-directeur à la caisse des dépôts et consignations. 


M. Bamberger, président de la chambre de commerce de Versailles 


( n! } 

M. Barré, 4 ident de ‘a chambre d'agriculture de la Marne. 

M. d Livdek Beaufort, président de la fédération nationale 
d ’ A! ile de Fra 

M. #1 vice-président de la fédération nationale des trans- 
J 

art ? Le directeur de \esurances est charzé de l'anpliration 
du \ €, qui sera 1blié au Journal vwfficiel de la Répu- 
l { tise 

] \ 1 e 16 j t 195? 


FÉLIX GAILLARD, 


Re  — 





Adminis'ration centrale des finances. 





Par lu 16 j et 1952 

u Roger), adm traleur civil de classe exceptionnele 
à l'adm entrale des tinances, en service détaché auprès du 
LL ire de la France d'outre-mer, en vue d'exercer les fonctions de 
d r du ntrole financier auprès du gouverneur général de 
l'Afrique x | laie fram est maintenu dans cette posilon 
1x le du 14 septembre 1919 au 9 juillel 1951, 

M La e Roger). administrateur civil de classe ex “eption- 
nt \ l'adn ration centrale des finances, en service détaché 
auprès du ministère de la France d'outre-mer, est, à compter du 
10 juillet 1931, réintégré dans les cadres de l'administration cer- 
trale des finances et affecté à la direction du personnel el du 
ma l 


A D D — 








à 

Par arrêté du 12 mat 1952, est prorogé, pour une dur n . 
de cinq ans, le détachement, auprès du ministère de " 
lion et de l'urbanisme, de M. Baron (Raymond), ag « 
complémentaire de service à l'administration centrale 

Lo présent arrêté aura eflet à compler du 1 avril 1%: 

+ 
Aïministration centrale des affaires économiques, 

Par arrété du 16 juillet 1952, Mile Cony (Huguette), sectlire 
d'administration de 2e classe à l'administration central L 
tariat d'Elat aux affaires économiques, est placé: en service de 
pour une durée d'un an, auprès du secrétariat général du « 


économique. 


Le présent arrêté prend effet à compter du 17 septembre 14,1 


—— — +06 - 








Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 96 juin 1952, M. Nauroy (Pierre), adminictrate se 
civil de > classe, 3° échelon, à la caisse des dépôts et consigna 
est détaché, pour une nouvelle période d'une durée maximum de 
cinq ans, à compter du 4 avril 1952, auprès du ministère des 
affaires étrangères (services des affaires allemandes et au:ri- 
chiennes) en qualité d'administrateur de 4e classe, 4e échelon. 


me. db. de 





Contrôle des assurances. 


Par arrêté dn 16 juillet 1952, M. Fourastie Jean), commissalre 
vontrôleur général des «assurances de 2e classe au ministère des 
finanres, est placé en service détaché, d'office pour une périwde 
maximum de cinq ans auprès du ministère de l'éducation nat 
rale en vue d'exercer les fonctions de directeur d'études à l’écclo 
pratique des hautes études. 

Le présent arrêté a son effet à compter du fer novembre 191, 


a————_————— M —— 





Contrôle et enquêtes économiques. 


Par arrèté du 16 juillet 1952, M. Houin {Gaston), administrale rr 
civil de 2e classe, 3e échelon, au service des enquétes économ:que*, 
détaché au service de Jexpansion économique à l'étranger, est 
maintenu, sur sa demande, dans cette position pour une nouvelie 
période de trois ans, à compter du 11 avril 1954. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 16 juillet 1952 pcriant approbation de l'élection 
d'un membre libre de l'académie des sciences morales et politiques. 


Par décret en date du 16 inillet 1952, est approurée l'élection par 
l'académie des sciences morales el politiques de M. Henri de Peve- 
rimhof# à la plaire d'académicien ïibre devenue vacanle par suite 
du décès de M. Raoul Lautry. 


+ & > 





Remises de débets. 


Par arrêté du 11 juin 1952, M est fait remise gracieuse au profit 
de Mille Duroscoat (Claude), demeurant 12, rue Emile-Puelaux, Paris, 
d'une somme de 18.056 F sur celle ce 36.152 F dont elle resie rex 
vable au «entre national de la recherche scientifique, à tilre Ge 
Saiaires indümenl perc 13 


Par arrêté du 7 juillet 1952, il est fait remise gracleuse au pront 
de M. Bagze (Dominique), demeurant 2?, rue Daudet, à Paris (14°), 
de la moitié de la somme de 107.956 F dont.il est redevable à1 
centre national de Ja recherche scientifique à titre d’allocauon 
indûment perçue pendant la période du 18 janvier 1951 au 90 avr 


1951. 
ee 
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is 
{8 Juillet 1952 Re à 
M. Pedeau (Roger), ingénieur adjoint des travaux méleorologiques: 
chef de la station météorologique dt u pel de Kerg 
Administration centrale. M. Faure Alfred vd je t to , d \n" ogic vent 
technique météorviugisle à la Siauun Iméte jue de ia le- 
s 7 , inne or Amsterdam 
arrêté du 46 juillet 1952, l'effet des promotions au grade de NS Ci 
Le. 4 ue d'administration principal reçues entre le 1er juillet 1245 M Magniez (Role wi} e ue gent 
ei le 31 décembre 1950 est reporté aux dates suivantes: technique méléorologiste à la Slation m 1N ( 
e , 4 Ammslerjam 
6 juillet 1948 pour Mme Miriz M. Antonelli (Fra technique de la 
er septembre 491$ Pur Mlle Laine Anti = " 
- gent !t 1 ï ‘ JEU t | 1 I 


je septembre 198 pour Mlle Commolet, 
16 décembre 1948 pour M. Portheault, 
16 sentembre 1949 pour M. Fleurint, 

16 octobre 1949 pour Mme Hodiau. 

16 février 1950 pour Mile Pouce 

16 avril 1950 pour M. Planchenault 


16 juiilet 1950 pour 8. Steck. MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE 


À © À 
n 4 À 



































Enseignement du second degré. Modalités de péréquation des notes pour le oorps des ingénieurs 
nes dos travaux des eaux et forêts. 
par arrêté du 16 juillet 1952, Mlle Keller (Marguerile), chargée 
d'i ement de collèges techniques (Ccrwre normal, 2 catégorie, L u » d 
2e , est placée en service détaché auprès du ministre des \ : à , (as , 
affaires étrangères, en vue d'exercer ses fonctions au Mar2c, pour Re. É k gta db. , 
deux vériodes successives de cinq années, à compiler du 1# octo- Pi us 0007 À | . | : t 
, . Q t 1" (| » 1 111 1. ni ar « ‘ 
pre 195. is. ne o1N7: du 9 ju t 1951 w'| règ tu 
né À . à l 1 
i 1 { | * À Ÿ L 
3 19 à Ll 1 
Enseignement du premier degré. li des fonctionnaires ; 
Vu le décret n 22): du 3 m 19 re.a 1 l À 
\ , 
: 1 L| 41 LE . 
Pa: arrêté du 16 juillet 1952, Mme Despax, née Poux, institutrice Vu le décret no 20-1612 du 30 décemhre 49% porta ( nt 
d È isse, du département de Constantine, est maintenue pour d'adm | publique rt if | i I l i i 
e d ( de cinq ans, à compter du 1 octobre 1951, à la dispo- inzénieurs des travaux des eaux et forêt 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions Vu l'arrôté interm riel du 6 janvier 19 if À ta 1 
d'institutrice à Cob:ence (Rhénanie). des ingénieurs des travaux des eaux 
—— #4" © &—— —— Vu l'avis émis, dans sa sance du 17 juin 1%2, pa 1 comm } 
administrative paritaire du corps des Ing Ù s des 1 des 
ee S , À eaux et forèts; 
Par arrêté du 16 juil'et 1952, Mme Bez, née Savary, institutrice Sur la proposition du directeur général des eaux et f 3, 
de > classe, du département du Pas-de-Calais, est maintenue pour 
une durée de cinq ans, à compler du 1er octobre 1951, à la dispusi- Arrôle : 
tion du ministre des affaire, étrangères pour exercer ses fonctions » 
d'institutrice à Simmem (Rhénanie). art. fer, — La péréquation des notes chiffrées provisoires des 
D fonctionnaires du corps des ingénieurs des travaux des eaux et 
forêts es eflectuce par £& id et 1 1 helon « ral de 1 Î çon 
suivarliie : 
Fe Par arrêté du 16 juillet 1953, M Mallinjoud (Jean), instituteur de il est procédé à la détermination de la moyenne des no chif. 
& classe, du département de l'Oise, est maintenu pour une durée frées provisoires des ingénieurs des travaux des eaux et forêts appar- 
de | ans, à compter du £* octobre 1951, à Ja disposition du minis- tenant à un même groupement de péréquation Si cette mo a 
tre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions d'instituteur à est supérieure à la bas de péréauat fautes lse notes di ; 
rledr hehs 4 dur 1» . L « - L 1 .  ‘ , s 
Friedrichshafen (Wurtemberg). sont diminuées d'une constante de péréquation égale à la différence 
——————— © à —— entre la moyenne et cella base Si, par ntre elle ect int ieure 
à la base de pérequauon, es noleta sont auvgrrm | 
4 » N \6ré ot ho : diflér à a à } t P 
Par arrêté du 416 juillet 1952, M. Baron (Yves), instituteur de RS SLR Ji . 
> classe, du département de la Seine, est maintenu pour une durée Tr pe et l'effectif des agents nolés est : ; 15 ot M 
de nq ans, à compter du fer octobre 1%51, à la disposition du + « À . - ai él ae t noté le : - : 2 n 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions d'insii- — Us, 4 h .. $ dé . : En À. L. 18 Cie son 
tu a 4 Ê { ns à l _ s e1! col P e ! M it ( et « 1 enne 
ir à Bad Ems (Rhénane) A Si cet effectif est inférieur à 1% unités, les deux notes les pins 
-@ @ &———— c'ev < | E 3 J t plus basses s0 L 2 ‘ligres p r le 
ca 1 le mi cu 
ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS art, 2 La bas de péréquation est fx \ 100 pou nble 
PE du cra 0 ea 4 120% 
Er vue ie nerri tr vttotluut y fvontun d: rAt de 
. Ps la durée move e ae serv! sa requise | inc#] d : 
Enseignement technique. sen efctile mène des Déndi À ss gr à de de 
ne 32-27 d m la 1 le ; re 1 fl 1, 
à . de : ' Le is D t 1 , é ni | [« ‘ "ri $ 4 d » 
Par arrêté du 16 juillet 1952, M. Jouagnier (Robert), professeur 6 D dus As Ë { 
: nique adjoint de collège technique, 5° échelon, est placé en di - séchi nan ’ + » - - 
e détaché auprès du ministre des affaires étrangères, en vue = RP . , 
| » l l 1 et l 
d'exercer ses fonctions en Tunisie pour une période de cinq années, - Lbes 
à compiler du fer octobre 1951 - +. Ne le - 
———……—… \ I 1 
Un I f 
' 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ü: 
’ | y ( , 
| 


DES TRANSPORTS ET DU TOURISME a groupement jour les agents du service ! 


Aviation civile et commerciale, ; « Ps 
— LI LL 1 
à L du 
Par arrêté dn 16 juillet 1952, les fonctionnaires du service de la ser 
Météorologie nationale ci-après désignés Sont détachés d'office art ! se " PET à 
auprès du ministère de la France d'outre-mer pour une durée de ; bp A « qua Ne ! UPS 
deux ans, à compter du 1# octobre 1951, pour exercer les fonctions - pe | - rte Des 
Ci-dessous : sera X 1 pa 
x Pre à nos ) die ©< vice “ i 1 à (| } 
M. Bonnet (Michel), ingénieur de la météorologie: chef des mis- TÉServe QUE Ces 1! solent établies « + modalités ‘fixées 
sions météorologiques de la Nouvelle-Amsterdam et des îles Ker- our la notation de l'ensemble des ! | ! ( e 
guéten } 1 
œ La 1 n de | nts du | 24 1 travaux des 
f t l ‘nn ; le £ à € Î lé no étal » 


M. Reiss (Henri), ingénieur adjoint des travaux météorologiques : eaux et forêts p Ï ‘ 
Bhef de ja station météorologique de la Nouveile-Amsterdam, en con{ormilé des règies applicables aux fonctionnaires du mème 
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corps, en service dans les cadres, ne donne pas lieu à péréqualion 
et l'avancement d'échelons des agents en cause est attribué à la 
durée moyenne statutaire. 
Art. 5. — Les présentes dispositions s'appliqueront à la nolalion 
établie au titre de l'année 151 et aux notalions uitérieures. 
Art, 6. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrèl# 
Fait à Paris, le fer juillet 1952. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
GABRIEL DU PONTAVICE. 








MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
ET 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Administrateurs. 


Par arrété du 27 pe 1952, les administrateurs dont les noms 
suivent comervent, dans leur grade, les rappels d'ancienneté pour 


services mililaires CI-apres: 


Administrateurs en chef. Administrateurs adjoints. 


MM MM 
Alessandri Joseph . — 4 mois 1e: ere Fernand). — 1 an 9 mois 
14 jours (1). 22 jours. 
Aubin (Pierre). — 3 mois 19 jours, | Campourcy (Abel), — 4% mois 
Roussel (Joseph), — 2 ans 2 mois 12 jours. 


George (André). — 2 ans 17 jours. 

Mathieu (Max). — 8 mois 12 jours. 

Mansuy (Jean), — 1 an 1 mois 
9 jours, 


42 jours. 


Administrateurs 





MM Rousseau (Pierre-Michel). — 2ans 
Marchand (René), — 2 mois ‘1) 7 mois 10 jours. 
Mermet (Philippe). — 1 an Sanonet (Jean-Louis), — 1 an 

» moi 11 mois 20 jours. 
Silvy (Jean). — 1 an 1 mois. 


(1) Rappels pour services mililaires conservés. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MEXR 


Agriculture. 

Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
10 juillet 1952, un rappel d'ancienneté pour services Inilitaires de 
9 mois est attribué à M. Campaignolle (Jean), ingénieur de ze classe 
des services de l'agriculture outre-mer. 

© © ———— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
41 juillet 1952, M. Borget Marc), licencié ès sciences, botaniste 
phylopathologistée contractuel des services agrico!es de l'Afrique 


équatoriale francaise, a intégré dans le cadre général des spé- 
cialiste des laboratoire des services de l'agriculture outre-mer, 
en q ialité de chef de travail x de re classe rappe:s pour services 


militaires tribués : néant), à compter de la veille du jour de son 


tlubarquerne!r 
PS 





Eaux et forêts. 


Par arrélé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
11 juillet 195%, M. Aubreville André), inspecteur général, 3° éche- 
lon, des eaux et forèts de la France d'outre-mer, a élé placé dans 
la position de mission au Cameroun et en Afrique équatoriale 
Î Laise, pour compter du 28 ju n 1952 et pour ut lurée maximum 
de six semaines, e n vue de procéder à l'inspection de la Compagnie 
francaise du Carmerourt de la société Les Bois du Cameroun. de la 
Compa e francaise du Gabon et des services forestiers du Camme- 
7 , Gabon et du Moven-Cont 


+ © — ———  — 
Mines. 
R lcatif au Journal ofJiciel du 8 juillet 1952: page 6825 ‘ 


uonne, 2 e, au \ de: « M. Goupiilaud, ingén'eur principa 
do 2° classe des smines », lire: « M. Goupillaud, ingénieur principal 





Pharmaciens africains. 
Par arrêté en date du 11 Juilet 1952, M. Majhemout | é 


macien africain de 3% classe, est révoqué de ses fon 
compiler du jour de 1à signalure du présent arrèté. 


CN 





Transmissions. 





Par arrtté du ministre de la France d'outre-mer e: 
7 juillet 1952, M. Dausseur {Paul}, directeur de 2? classe 
général des transmissions de la France d'outre-mer, a 
dans la position de mission en France, pour compter 
142 et pour une durée maximue de trois moix, 
diverses questions relalives aux travaux de l'hôtel 
Douala. . 

77 
nn & & 





Travaux publics. 





Par errêté du ministre de la France d'outre-mer en date dun 


10 juillet 1952, M. Barry (Camille), ingénieur principal d 
des travaux publics de la France d'outre-mer, a élé adn \f 
valoir ses droits à une pension de retraite à compler du 1: 
let 1952, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âg: 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en à 
10 juillet 1952: 

M. Pomel (Rober), adjoint technique principal de 1re 
travaux publics «de la France d'outre-mer, ingénieur ad, 
J classe à titre temporaire, placé dans la position de disp 
sans traitement pour une période d'un an, à compiler du 25 
tembre 195, à été maintenu dans la même posilion, à compter 
27 septembre 1951 et jusqu’à la veille de son admission à la retira 

M. Pomel (Robert) a été réintézré dans le cadre général à 
travaux pubiicé de la France d'outre mer, pour compter de la « 
du présent arrélé, et admis à-faire valoir ses droits à la r 
pour invalidi'é. 





Tableau d'avancement, de l'année 1952, du personnel du cadre 
d'administration générale d'outre-mer. 
Par arrêté du 8 juillet 1952, sont inscrits au tab'eau d'avancen 
du personnel d'administration générale d'outre-mer, pour comp 
du er janvier 1952: 


I. — Pour le grade de che] de bureau hors classe. 


MM. Dumas (Jean). MM. Duhamel (Alexandre) 
Reyboz (Vincent), de Guerry de Beauregard 
Marlin (Louis). Marie 
Paillas (Aimé), Valette (Ferdinand), 
Canal (Jean). Lauque (Louis). 

II. — Pour le grade de che] de bureau de classe exceplivnnelle. 


MM. Balliman (Jacques). MM. Migerel (Ernest). 


Larrieu (René). de Guyenro (Guy). 
Guilmot (Louis), Souilhe (Andr: 
Chiavarini (Joseph). Bernard {Paui). 
Comet (Pierre). Estrade (Jean). 
de La Marlier de La Sauverle Lenfant (Fernand), 


Barrière (Maurice), 


(Jacques) 
Bourgarel (André). 


Bezou (Emile). 
Rossary (René), 





I. — Pour le grade de che] de bureau de 1re classe. 


MM. Desbois (André). MM. Leger (Robert), 
Raymond (Jean). Deportes (Jean). 
Clément (Jean), Vallet (Henri). 
Coldebœuf (Camille). Poggi (Joseph). 

Lamy (Robert). Coqueugniot (Marcei). 


Atluly (Marie). 


Bourgeois (Etienne). 
Hoareau !{Sosthène). 


Raynaud (Maurice). 
Puig (Jacques). Mazier (Edouard). 
Proust (Marcel). Gerbin (Joseph), 
Lanes (Fernand). Jaffart (Edouard), 
Benard (Antoine). Charlas (Marcel). 
Martin (Jacques), Thore (René). 

Pubellier (Roger). Ravier (Victorin). 
Grange (Fernand), Bruhat (Jean), 
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ponton (Jean) " MM. de can 6 jour 6 ‘dk De ( 
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| \ Jean) quet Louis) d Benar 53: ] …— ) tar ) : & 
| 12e (Jacques Lachat (Paul) x sg 1 (Auto 1 Ldbmpe ._ 
D icques) * Paul) es \ 
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me De à AOUARX , L— 5 f L 
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Dur set (Marcel) Pierl bœul (Gilbert) irs, 
Lole (René). per=aan (Paul) : td MM &o Chefs de br 
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Genin (Guy). 
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a _ 
Allons) (Jean), — 1 mois Ducray {Aibert), — 2 ans 9 mois 
10 jours (1 29 jours Se Rédacteurs de ? classe. 
Poujol (Louis). — 1 an 5 mois | Theodose (Jean). — 1 an 6 mois. 
9 jours Schmitt (Jean). — 1 an 6 mois. Feuillebois (René). — 6 ans] Bossand (Jean), — 2 me ta 
Renaud - Mollinet ‘Charles. —}Metois {Fernand). — 1 an 4 mois 4 mois 12 jours (1). jours. 
11 mois 20 jours. 26 jours. Pierrot (André), — 4 mois Massebœuf (GUbert), un 
Naudar (Georges). — 1 an Robert (Louis). — 10 mois. 2 jours. 2 mois 10 jours. 
Cheymol (Maurice), — 6 mois. Buttin (Louis). — Néant. F'euret (Paul). — 410 mois Pierlovisi (Paul). — 3 ane 1 
Pulicani (Philippe). — 6 mois |Cantau (Edgar). — 4 mois 13 jours. jours. | \ À 
6 jours 18 jours. Tousset (Marcell. = 6 mois 0 (André). — 8 mois 
1 jour. Li tred) ( 
D Sous-chefs de bureau de 1" elasse, Durovray (René), — 7 mois  — 7 eg nn + 1 
MM. Prier (Pierre). — 9% jours. 2 Jours. Savin (René). — 3 ans 
Monnier (Bernard). — Néant (1).} Silva (Félix). — Néant. Lalle (Gaston). — 3 ans 10 jours.| 25 jours. 
Ponton (Jean). — Néant. Besse (Georges). — Néant. Vergnolle (Jean. — 9 mois} Guilpain (Jacques). — 32 ans 
Darasse (Paul). — Néant. Kuriz (Raymond). — Néant. 11 jours. 2 mois 5 jours, 
Gallot (Pierre). — Néant Ewstilelef (Georges). — 7 mois Bouvet (Jean). — 3 mois4 jour.! Genin (Guy). — 5 mois 47 ; 
Chapeyrou (Jean). — 1 mois 13 jours. PO 
23 jours Lebard (Raymond). — #4 an ‘1) Rappe!s pour éervices militaires conservés. 
Darras (Daniel). — Néant. 9 mois 22 jours. 
Froment Gilbert. — Néant. Noorkhan (Pascal). — 3 ans 
Moser (Ernest). — Néant. $ mois 24 jours. 
De Saint-Alary( Gérald), — Néant 
” MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Co Sous-che]s de bureau de 2 classe, 
MM Gherardi (François). — Néant. 


Labail (Jean), — 6 ans 5 mois 
2 purs (1), 

Dez (Jacques). — 7 mois 4 jours 

Lavigne Max). — 1 mois 4 jours 

Datchary (André). — 4 mois 
21 jours 

Colas (Pierre) — 


Néant. 








Albertini Etienne), — 1 an 
h mois 3 jours 
R'gou Francois), — © mois 
Istria (Moïse), — 1 an 6 mo 
11 jours 
vi (Antoine), — 2 ane 4 mois 
» Jours 
Costa ‘'Jean) Néant 
M \ {Roland -_ Hans 3 mois 
S ni Marcel). — 2 ans 6 mois 
Spitz (Henri) Néant 
Chiappini !Jean), — 1 an 5 mois 
13 J urs 
Ce Je a 6 mois 4 jours 
{ herand Jean). — 2 ans 
Gazagnes (Jean). — 11 jours. 
Bon (Raymond). — 1 an 10 mois 
jours 
Patriat (Jean). — 5 mois 7 jours 
Il n (Pierre). — 1 an S mois 
à jours, 
Heurley (Gaston). — 10 mois 
23 jours 
Larre (Jean). — 9 mois 7 jours 
Auce Jac qua }, — 1 an G mois 
72 jours 
Dupeyron (Jean) 1 an 5 mois 
:» jours. 
Libes (Max), — 3 mois 23 jours. 
Moliuie (Elie), — 1 an 6 mois 
# jours. 
Sausseau (Pierre). — 410 mois 
ÿ jou 
7e Rédacteurs 
MM 
Lanne (Bernard), — 5 mois 17 
jours (1) 
sei! Ilenri). = 6 mois 
13 jours 
Bou mer (Michel. —- & mois 
Fdger-Rosa (Marie). — Néant. 
Robin (André), — Néant 
Lefillatre (Robert), — 9 mois 
7 re 
David (Jean) Néant. 
Ga! md (André) — 6 mois 
1 jours 


(1) Rappels pour services mll'al 


Mariotti (Oscar). — 1 an 5 mois 
16 jours, 

Conti-Zhendre (Pierre). — 1 an 
7 mois 20 jours. 


Cousinie (Jacques). — © mois 
1: jours 

Durant (Gilbert), — Néant. 
Jubin (Marcel). — 5 ans 1 mois 


16 jours 
\ndreij (Jules). — 1 an 2 mois 
à jours. 
Vial Henri). — 1 an 4& mois 
19 jours. 
Rabastens 
29 jours. 
Luciani (Jean). — 2 ans 2 jours. 


\drien), — 41 an 


Manfredi {Paul}, — 6 mois 
23 jours 

Dejeanne Pierre), — 9 mois 
97 jo 

Allemand (Guy). — 7 mois 
} jour 

Soliva (Ignace). — ! an ? mois 
} jours 

Soule (Basile). — 2 ans 8 mois 
à jours 

Lesaicherre \indré). — 7 mois 
26 jours 

Le Calvez (Michel), — 8 mois 
23 jours 

Renaud François). — 9 mois 
12 jours 


Pesquet (Louis). — Néant. 

Lachat (Paut). — 2 mois 23 jours. 

Beudaert (Paul). — 2? ans {1 mois 
21 jours 


Rostaing (Raymoml), — 2 ans 


1 mois 27 jours 

Ruis (Jean). — Néant. 

Suinot (Paul). — 6 ans 5 mois 
1 jour 

Michel (Edmond). — Néant, 


de 1 classe. 


Goupil (Francois). — 4 mois 
14 jours 

Jegou (Jacques). — 6 mois 21 
jours 

Norman. (Serge), — 5 mois 
4 jours. 

Puechavy (Maurice). — 5 mois 
à jours. 

Mallorga (René). — 8 mois 
Le) j irs 


Pauchet (Claude). — Néant, 


res ronservé:, 





Composition de la commission interministérielle d'examen prévue à 
l'article 2 de la loi du 39 mars 1928 (régime d'importation du 
pétrole). 


Le président du conseli des ministres, 

Vu la loi du 20 mars 198 relative au régime d'importatio 
pétrole, et notamment son arlic.e 2 ($ 1%) ainsi conçu: 

« L'autorisation spéciale est donnée par décret rendu en conseil des 
ministres: 1° après evis d'une commission composée du direcleur 
de l'office national des combustibles liquides, et d’un représenlart 
de chacun des min'stres des finances, des affaires étrangères, de ja 
guerre, de la marine et des travaux publics, et du président d1 
conseil, celui-ci étant choisi parmi les membres de la commission 
d'études du conseil supérieur de la défense na!ionate. Le président de 
cells cormmission sera nommé par arrèté du président du conseil 

Vu la loi du 27 seplembre 1940 re'ative à l'organisation du min & 
tère de :a production industrielie ; 

Vu le décret du 20 mars 1939 incornorant au budget général l'of- 
filce nationai des combustibles liquides; 

Vu le détret du 6 mal 1939 relatif au ravital'ement du pays en 
Carburants; 

Vu le décret du fer avrii 1950 relatif à la réorganisation de Ja 
défense nationale, modifié par celui du 5 juin 1950; 

Vu l'arrêté du 30 octobre 1945 fixant la composition de la comm. 
sion d'examen prévue à l’arlice 2 de la loi susvisée, et les arrêtés 
subséquents ayant nommé des enembres de cette commission, 


Arrête : 

art. ler — Sont nommés membres de la commission interminis!s. 
riel:e d'examen prévue à l’article 2 de la loi du 30 mars 1928 relalire 
au régime d'importation du pétrole: 

Le directeur des carburants au ministère de l'industrie et du 
conwperce ou son représentanl; 

Le directeur général des douanes et des droits indirects ou son 
rep'ésentant; 

Le directeur des affaires économiques et financières au minisière 
des affaires étrangères ou son représentant; 

Le directeur centrai du service des essences des armées où son 
représentant; 

Le directeur centrai du commissariat à la marine ou son représen- 
tant ; 

Le chef du service central des ports maritimes au ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme ou son représenlan!; 

Un représentant du secrélariat général permanent de la défense 
nalionale. 

Art. 2, — Les fonctions de président de celte commission sont 
exercées par le direcleur des carburants ou eon représentant. 

Art, 3, — L'arrêté du 30 octobre 1915 et les arrêtés subséquentis 
ayant nommé des membres de celte commission sont abrogés. 

art. 4. — Le ministre de l'industrie et du commerte est chargé de 
'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel do 
la République française. 


Fait à Paris, le 47 juilet 4952. 


ANTOINE PINAY. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





let 1952 portant fixation de nouvelles taxes de séjour 


1 
Décret du — Saint-Martin-Vésubie (Alpes-Maritimes). 


Le président du conseil des ministres, 
cur le rapport du ministre de la sanié publique et de la popu- 
Pa le décret du 23 mai 198 qui a érigé la commune de Saint- 
Martin-Vésubie (Alpes-Maritimes) en stalion cl matique el a institué 
dans cette station une chambre d'industrie climatique, ensernble 
ja liste de classement des stations hydrominérales, climatiques et 
uvales arrêtée à la date du 1% janvier 1952; ; 

Vu le décret du 27 août 1951 qui a fixé jusqu'au {*# janvier 1952 
Je tarif de la taxe de séjour à percevoir dans celle stal.on; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie climatique en date 


du 18 octobre 1951; y y" R 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 20 octobre 1951; 
Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominé- 

rales en date du 10 mai 195? : , 

Vu les autres pièces du dossier; : 
Vu les lois des 24 septembre 1919 et #% août 1927, ensemble l'acte 
dit loi du 3 avril 1942 et le décret du & mai 1920, modifié par le 

décret du 30 mai 1923; 


‘Vu l'article #7 de l'ordonnance du 2 novembre 195 fixant le 
maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne el 
par jour de séjour ; ‘ . 
Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 
Décrète : 
— Est fixé ainsi quil suit, jusqu'au 
le tarif de la taxe de séjour qui sera perçue pendant toute l'année 
dans la station climatique de Saint-Marlin-Vésubie (Alpes-Marilimes 
Hôtels et appartements de luxe: 10 F; 
L s 


{er janvier 41957, 





F; 
F; 
F, 
due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 
art, ? — Ne sont pas passibles de la taxe: 
jo Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles 
ii y possèdent une résidence À raison de laquelle elles sont 


passibles d'une contribution mobilière ; 
2e Les voyageurs et resrésentants de commerce, porleurs de la 

carte d'identité professionnelle instituée par la Joi du 3 octobre 1919. 
Sont exonérés de la taxe: 


{o Les personnes qui bénéficient des lois d’assistar 


1 


ce des 15 juil- 


kt 1899, 14 juillet 1905 et 14% juillet 1913; 
20 Les mulilés, blessés et malades dn fait de la guerre : 
s Les personnes exclusivement atlachées ax malades et celles 


qui par leur travail ou par leur profession contribuent au fonction- 
nement et au développement de la station, ainsi que les conjoints 
et les enfants mineurs desdites personnes, 


Des réductions sont consenties : 

{° En faveur des enfants de moins de sept ans qui ne payeront 
que demi-laxe ; 

2 En faveur de tout membre d'une famille nombrense r:eur 
de la carte d'identité strictement personnelle délivrée en vertu 
de la loi du 14 février 1920, 

Ces réductions sont au moins égales À celles consenties pour 


les prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt généru c'est- 
àdire 

30 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants: 

10 p, 100 pour les mernbres des familles comptant quatre enfants; 

0 p. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants; 

% p. 100 pour les membres des familles comptant six enfants 
et plus, 

Art, 3, — Le produit de la taxe de séjour sera employé confor- 
mément aux disposilions des articles 1° et 2 de Ja loi du 24 sep- 
tembre 1919 11 devra notamment servir à assurer, aux indigents 
qui se présenteraient munis d'un certificat d'indigence des auto- 
rités qui les auraient envoyés dans la station, les soins dont ils 


auraient besoin. 


Art, 4. — Conformément aux prescriptions de l'article 20 du 
décret du # mai 1920, modilié par le décret du 30 mai 1923, un 
état portant indication précise de l'emploi du produit de la taxe 
au cours de l’année précédente sera affiché pendant toute la durée 
de la saison à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au bureau du 
Syndicat d'initiative et au bureau de renseignements, s'il en existe 
dans la station, Cet état sera certifié par le maire. 

Art. 5, — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 
+ee— 








Décret du 4 juillet 1952 portant fixation de nouvelles taxes de séjour 


pour Anglet (Basses-Pyrenees), 

Le président du conseil des n r 

Sur le rapport du ministre de la sar I ] lé la popite 
lation, 

Vu le décret du 23 mai 1929 qui a gé la unmune d'Angiet 
(Basses Prrénée S), quartier Chan e un 4 | (| : 
en slalion Cchumalique el a institue da s ubre 
d'industrie climatique, ensemble ja Î ' \ 3 
hydrominérales, clunaliques el uvak à à la date qu 1° jan 
vier 1952: ! 

Vu le décret du 20 juillet 1919 q 1 fixé ju'au fer er 1 
le tarif de la taxe de séjour à per d 

Vu la délibération de 1 Chamt « ] na 1 date 
du 3% juin 1951; 

Vu Ja délibération du cons | en da lu 29 1951 : 

Vu le procès-verbal de l'enquéte «€ à l crnqué 
teur en date du 16 octobre 1951 ; 

Vu l'avis de la DUCIETER | 1 | ro je 
raies et « imnat LUI s en date du 1 1%2 

Vu s autres pièce du dossie 

Vu S lois des 24 septembre 1919 et & üt 1927, € icla 
dit ”n du 3 avril 1952 et le da d i 1 1220 ru pa U 
décret du 9% mai 193 

Vu l'artic'e ?r de l'ordonnance du ? novembre 1955 fixant le 
maximum du tarif de la taxe de “jour à 10 HE par per ct 
par jour de séjour; 

Le co d'Etat (s nn sû e tu 

Décrè te 

art [er } fixé 1 l ] i 1 n « on a 14 da 
pub l n } t aecret ] | Î 19 1 de 
la taxe de & } F qui Sera perçu ” unit à 
station inatique d'Anglet (1 es-P ct 

Hi el l irterrne de \ {4 } : 

{re 1lé£ t # 

2 1tég « 6 ! 

5 Calteg .F: 

ie Ca 2 PF, 

La laxe est € pou e d in \ de * 

t L : t ‘ hl ' 

A X pas I ° 

{eo Les t d d + 
qu FE 1 èédent ilré | l { | t 
I d e 

20 Les voyageurs et représentants « mmérce. ! li \ 
cart l'ide l« H f Î t Ce | L ÈS 119 

0 X Je L (ax 

| 14 ‘ } 1 t à. 
] EU 14 i et 10 « 11 j l a 

2 | he ( na ] t A n 

99 1 Û ex en \ ‘ q 
qu 
LT \ t ‘ L 1 
] Il L t 1 « ent « j 4 
et Les € 11 EE { lesdits | 

De t l 

19 En fave ies enfants de } nt 
que ler 130; 

) | ' Ld SJ 

2 if 
1 « 

1 { LE 1 0 (I n 1 
de i du 111 1920 

{ r l in 
les prix d a r les cl l . 
à-d 

30 p. 100 pour les membre ] far © m t trois enf . 

, 

40 ] 1) pour membres di famille I int » ' ° 

4) p, 100 ir les membres dt Tam ; \ t { 1 

75 p. 100 pour les membres dé famiiles mptant x enfants 
el p 

art 3 Le produit de la taxe dé | for. 
mément aux dispositions des articles fr et 2 de la i du 24 sepe 
tembre 1919 }] devra notamment servir à rer ix ligents 
qui se présenteraient munis d'un cerlificat d ligence des auto- 
rilés q les aura:ent envoyés dat la , 11 dont ils 
auraient besoin. 

Art. 5%. — Conformément aux prescriptions de l'ur » 20 4 

£ 1 
décret du mai 1920, modilié | * le décret du 30 mai 192%, un 
état portant indication précise de l'emploi du produit de la laxe 
a 1 cours de l'année précédente sera affiché pendant toute la durée 
le la Saison à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'a ireau du 
syndicat d'initiative et au bureau de renseignements « en existe 
dans la stat on, Cet élat sera certifié par le maire. 

Art. 5, — Le ministre de la santé publique et de Ja population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la République 


Fait à Pa 


française, 
le 4 juillet 1952 
ANTOINE lINAY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIDEYRE. 


+ © Æ- 
v 














mm 








7204 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 18 Juillet 19 


Décret du 4 juillet 1952 portant fixation de nouvelles taxes de séjour 
pour Guêthary (Basses-Pyrénées), 


Le pre lent du conse des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la sanié iblique et de la popu- 
il JL : 
Vu lécre! du 77 Janvier 1929 qui a érigé la commune de Gué- 
thary (Ha l'yré nés en slation climatique et a instilué dans 
ci li umbre d'industrie climatique, ensemble la liste 
l de s{a hvdrominérales, climatiques et uvaies 
à 1 uit ju ter janvier 1902; A 
\ écret du 20 juillet 1919 qui a fixé jusqu'au 1 janvier 1951 
] ’ * * le jour à percevoir dans cetle station; 
\ } | \ chambre d tustrie climatique en date 
du 1? d mr li . 
\ 1 délibéi "nn du conseil municipal en date du 15 dé 
cembre 1%! 
Vu le pr ' le l'enquête et l'avis du commissaire enqué- 
| ’ 12 fevrie 1%:2 
Vu é " minis permanente des stations hy jrominé- 
t t hi es en date du 10 mai 19%2; 
\ itres ‘ lu dossier | 
\ ee 24 septembre 1919 et & août 1927, ensemble l'acte 
d i d ! 1912 et le décret du & mai 1220, modifié par Île 
n v! lil A CPE | ) 
Vu t dé lonnance du ? novembre 195% fixant Île 
Ù num if de la taxe de séjour à 10 F par personne et 
! 
[2 ent du 
1h vu 
net, er, — Eet fixé ainsi qu'il suit, jusqu'au fe janvier 1957, 
| t dé ve de séjour qui sera perçue pendant toute l'année 
d un ( de Guéthary (Basses-Pyrénées) : 
H é { en le lux: 10 F; 
1 e: & F; 
« 4 ! 
LE: 
\° 21 
] pour une durée maximum de vingt-huit jours. 
art. 2 Ne « t pas passibles de la taxe 
je Les per nes qui sont domiciliées dans la station et celles 
q y ! de e résidence à raison de laquelle elles sont 
pass ‘ 1 ‘ ribution moabilière ; 
Ces 4 et représentants de commerre, porteurs de la 
( | té 1 nnelle im ie par la loi du 5 octobre 1919. 
s t exonérés de la taxe _ 
to 14 | bénéficient des lois d'assistance des 15 juil 
* {1 et 1906 el 14 juillet 1913; 
2° ! ' ble el malades du fait de la guerre; 
no Le ’ exe vement attachées aux malades et celles 
0 pat r tran nn par leur profession contribuent au flonection- 
( ‘ ppement de la station, ainsi que les conjoints 
t I esdiles personnes. 
I ct ‘ es 
jo 1 fa ve | enfants de n s de sept ans qui ne payeroct 
{ lu Xe 
veur de tout membre d'une famille nombreuse porteur 
d e « ’ nent personnelle délivrée en vertu 
n1 } 14 ! Û 1220 
lu nt ,1 moins égales À celles consenties pour 
r les chemins de fer d'intérêt général, c'est- 
on n 104 r Les membres des familles comptant trois enfants: 
mermbri les familles comptant quatre emants; 
tot ‘ membres des familles comptant cinq enfants; 
tn ‘ \érnbres des aumnilles mptant SX enfants 
L | 
\ Ï «ill ] la taxe de séjour sera employé confor- 
n é x «ie ions des articles fer et 2 de la loi du 24 sep- 
bre 1%19 1] jevra notamment servir à assurer, aux indigents 
! d ertilicat d'indigence des auto- 
a | , les soins dont Hs 
\rt. 4 { [ \ément ix prescriptions de l'article 20 du 
1 à mai 1% modifié pa e { du 20 mmai 1923, un 
I ( emploi du produit de la taxe 
| tdente sera affiché pendant toute la durée 
a mairie et dans les hôtels alnsi qu'au bureau du 
utiative e: au bureau de renseignements, sl en existe 
« t sera certifié par le maire 
Art * re de la « s publique et de la population 
s ex tion du présent décret, qui sera publié au 
l e francaise, 
] { i ‘ 19,9 
ANTOINE PINAY,. 
p e a pre A n ln nneani! des ministres: 
1 de la santé publique et de la population, 


PAUL RIREYRNE 


66e __ ——- -— 








Décret du 17 juillet guet portsnt nomination dans l'ordre national 


Par décret du Président de la République en date du 1 : 
1952, pris sur le rapport du conseï, des ministres et du 


de la éanté publique et de la population, vu la dé 
conseil de l’urdre national de la Légior d eur en date 
16 juillet 1%2 portant que la nœnination com ris a 
décret est faite en conformité des lois, décrets et ri gleme ’ 
vigueur, est nommé dans l'ordre national de la Légion d'h 
Au grade de chevalier 
M. le docteur Schaefler (Fernand), médecin chef à la e 


Sainte-Udilke, à Strasbourg (Bas-Rhin 
Oh 





Sources d'eaux minérales, 


Par arrêté en date du 8 juillet 1952, la société Vichy-Prunelle a ét4 
autorisée à procéder à l'installation d'une pompe à fourreau sur 
forage dénommé « Source Puy-de-'a-Garde », situé sur le territoire 
de la commune de Cusset Allier), à l'intérieur du périmètre de 
protection des sources domaniales de Vichy. 





Par arrêté en date du 10 juillet 1952, ont été autorisées l'exploita- 
tion et la livraison au public de l'eau minérale de la source dite 
« Source minérale », située à Niederbronn-les-Bains (Bas-Rhin). L 
+ | 
Nouvelle dénomination du centre régional de lutte contre le cancer ÿ 
de Nantes, € 
; 


Le miaistre de la santé publique et de la population, 

Vu l'orjonnance du fer octobre 145 relalive à l'organisation des 
centres régionaux de lutte contre le cancer: 

Vu l'arrêté du 21 mai 1947 pris en application de l'ordonna 
précitée en ce qui concerne le centre régional de lutte coutre le 
cancer de Nantes: 

Vu la délibération du conseil d'administration dudit centre, en 
date du 2 mars; 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène sociale, 

Arrête : 

Art. fer, — Le centre régional de lutte contre le cancer de Nantes 
est autorisé à porler e nom de Centre René-Gauducheau. 

Art. 2 — Le directeur de l'hygiène sociale et le préfet de Ja. Loir 
Inférieure sont chargés, chacun en <e qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1952. PAUL RIDEVRE. 

— + © ©— — 





Modification à l'arrêté du 5 mars 1952, modifié par l'arrêté du 16 avril 
1952, autorisant l'ouverture d'un concours pour le recrutement de 
maîtres répétiteurs et maitresses répétitrices des institutions natio- 
nales de sourds-muets. 





{ 


Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1951 fixant les effectifs des person- 
neis des institutions nationales de sourds-muets de Paris et de 
Chambéry ; 

Vu le décret ne 52-164 du 28 avril 1952 portant limitation du r< 
tement des personnels de l'Etat et la circulaire d'application du | 
29 mai 1952; L 

Vu l'arrêté du 5 mars 1952 modifié par celui du 16 avril 1952 aulo- J 
risant l'ouverture d'un concours pour le recrutement de maîtres 
répétliteurs et maîtresses répétitrices des institutions nationales de 
sourds-muets, 








Arrêlent : 
trticle unique. — Est modifié comme suit l'arrêté susvisé du 5 mars 
1952, modifié par l'arrêté du 16 avril 1952: 

Article unique. — Est autorisée, au cours du deuxième semestre 
1952, l'ouverture d'un concours pour le recrutement de huit maitres 
répétiteurs et maîtresses répétitrices des institutions nationales des 
sourds-muets. » 

Fait à Paris, le 12 juillet 1952. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN-MARIE GALLÉ, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conséil, 
et par délégation : 
Le directeur de la jonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 
-+e+ — 
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Hôpitaux psychiatriques. 
: F9 le docte ir Never méd in 

té en date du 9 juillet 1952, M. le à 
Sr psychiatrique de la Charité-sur-Loire 


+ de service à l'hôpilal ] 
ne, est aflecté en qualité de médecin dire teur À L hôpital 
Mémiatrique de Quimper (Finistère), en remplacement de M. le 
hocteur Perrussel, admis à faire valoir ses droits à la reiraile. 








Las 
——— 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Décret n° 52-832 du 12 juillet 1952 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des corps du 
service automobile des postes, téiégraphes et téléphones. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseli, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son arti le 2: 

Vu la loi du 31 décembre 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1952 (Postes, télégraphes et télé- 
phones) , 7 . : 0: 

Vu le décret du 12 décembre 1930 relatif aux dispositions 
statutaires communes aux fonctionnaires des postes, télégraphes 
et téléphones ; 

Vu le décret du 5 août 1947 modifié portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 90 de la loi 
du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires, en 
ce qui concerne l'organisation des comités médicaux, l’admis- 
sion aux emplois publics et l'octroi des congés de maladie et 
de longue durée ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Les fonctionnaires du service automobile de l’ad- 
mimstration des postes, télégraphes et téléphones sout répartis 
entre les trois corps suivants : 

Corps des contrôleurs régionaux : 

Corps des mécaniciens dépanneurs : 

Corps des conducteurs d'automobiles. 


TITRE 1e 
Du corps des conducteurs d'automobiles. 


Art. 2. — Le corps des conducteurs d'automobiles comprend 
des conducteurs d'automobiles de première catégorie et de 
deuxième catégorie. 

Chacun de ces grades comporte sept échelons. 

L'effectif du corps des conducteurs d'automobiles se répartit 
comme suit : 

Trois cent soixante-neuf conducteurs d'automobiles de pre- 
mière catégorie ; 

Quatre cent quarante-trois conducteurs d'automobiles de 
deuxième catégorie. 

Art, 3, — Les conducteurs d'automobiles de première raté- 
gorie sont chargés de la conduite de véhicuks « poids lourds », 
ceux de deuxième catégorie de la conduite de véhicules de 
lourisme ou utilitaires. 

Les uns et les autres sont chargés, en outre, de l'entretien 
journalier et hebdomadaire des voitures qu'ils conduisent et, 
éventuellement, de la tenue du garage. Ils ont, de plus, les 
attributions suivantes : 


1° Conducteurs de voitures automobiles des services postaux. 


_Reconnaïssance contradictoire des sacs postaux reçus et 
livrés, participation, dans certains cas, au chargement et 
déchargement de leurs véhicules et aux opérations de réception 
et livraison des colis postaux, colis de messagerie et bagages 
ainsi qu'à certains travaux postaux dans la mesure compatible 
avec la conduite et l'entretien des véhicules. 


2° Conducteurs de voitures automobiles de transport. 


Participation au chargement et au déchargement de leurs 
Véhicules ainsi qu’à l'exécution de travaux entrant dans les 
altributions de leur servie: d'affectation dans la mesure compa- 
Lble avec la conduite et l'entretien des véhicules, 





art. 4. — Les condueteurs d'automobiles - 
gorie sont recrutés par voie de Concours pari s fact es 

LAT 4 s es manutt l à 3 

ers d'état d leuxiermneé ilegoi iu &s lo ‘ 

s X s des servicée > 1 à 1 | t d 1 
{ kepèchesz 1 el { ? 

& \ ot 1 li , 
titulaires des permis d 1d e tous 6 » 
et « U insports en )nmun et pos jan | vsique 
spéciale fixée par arrèle pris e1 t Won s dispos! s ue 
l'articce 11 du décret du 3 août 1947 sus\ 

Les mducteurs d'automol s sont 
recrutés par vo | Ù , 
teurs d’automob eu les 
lignes, conducteurs âgés de qua te | | plus a i 
que parmi ies Candidats admis irs de in l'au- 
tomobiles n'avant pas depassé ire de q 

Les candidats aux emplois de du r d tomobile Ce 
deuxième catégorie ou de première cat uvent, en outre, 
remplir les conduit i \ ) lu 
bre 1946 et satisfaire à un examen psychote \14 

Art. 5. — La durée moyenne du ten pa s4 Ù haque 
échelon des deux grades ue conducteur à autotmobi.ts ( | LixCG 
à trois ans. 

TITRE II 
Du corps des mécaniciens dépanneurs, 

Art. 6. — Le corps des mécaniciens dépanneurs comprend 
les deux grades suivants : 

Maitre ucpanneur; 

M: i n d panneur., 

Ces grades comportent respectivement six el huit he lot 

L'effectif du corps des mécaniciens dépanneurs ée répartit 
comme suit: 

Trente iq maîtres dép il 

Deux cent quatre-x t-dix-sept n in ] 

Are, LL Les mécanicié lé pa tel lu 1- 
nage et des réparations mécaniques de tous les vel ' 
mobiles et moteurs les régages et m S au D | A ; 
les organes les essais et vériticatio | \ rés. La gé 1 
du matériel et la tenue de la Hnplabilite tal e peuvent, 
dans certains cas, leur être confites 

Art. 8. — Les maitres lépanneurs sont cha } rer 
un groupe de mécaniciens dépanneurs dont is assurent la 
surveillance. is répartissent le travail entre les m \ QUE 
iépanneurs, itrôlent son exécution et pa pent IX opé- 

tions les plus di ile 

Art. 9. — Sous réserve des droits des hén iaires de la 
législation sur les emplois réservés, les m uc:ens dé 
neurs sont recrutés par voie de concours parim ‘ indidats 

! L 
masculins âgés de vingt et un a iu moins et de ! ins 
au pus, titulaires des permis de cond tour t 
« poids lourd », remplissant les conditions fixées à l'article 
di à 10 lu 19 0 bre 1946 et poss jaut iplitude ph que 
spéciale fixée par arrêté pris en exécution des dispositions de 
l'article 11 du décret du 35 août 1947 modifié susvise 

Art. 10. — Peuvent être promu 1 grade de maître dépan- 
neur au choix, par inscription au tableau d'avancement, s 
mécaniciens dépanneurs avant atteint au moins le troisième 
éche.on de leur grade 

Art. 11. — La durée moyenne du temps pa lans lee ! 
lons des grad lie maître dépanneur et de méca ] 
neur est 1ix 

A deux ans, en ce qui concerne les cinq pren “chelons 
du grade de mécan ‘x dépanneur ; 

A trois ans, pour les sixième et plième échelons du grade 

r | 


le mécanicien dépanneur et tous les échelons du grade de 
maitre dépanneur. 


TITRE IH 
Du corps des contrôleurs régionaux. 


Art. 12. — Le corps des contrôleurs régionaux comprend les 
grades suivants: 

he 4 rinri 1 « 

he Le travaux prin ipal; 

on ui ir PrinCipai, 

Contrôleur régional. 

Le grade de chef de travaux principal comporte trois échelons, 

Le gra le de contrôleur principal comporte cinq échelons et 
une classe exceptionnelle ne comprenant qu'un seul échelon. 

Le grade de contrôleur régional comporte sept échelons, 
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L'eflectif du corps des contrôleurs régionaux se répartit 
conume sul: 
Deux chefs de travaux principaux ; 
Vingt-trois contrôleurs principaux ; 
Quarante et un contrôleurs régionaux, 


art. 193. — Les chefs de travaux principaux coordonnent l'ac- 
tion des contrôleurs principaux et contrôleurs régionaux du ser- 
vice automobile de la région de Paris et participent à l'étude des 
questions techniques et au contrôle des fabrications du matériel 
automobile. 


Art. 14 Les contrôleurs principaux sont adjoints aux ins- 
pecteurs principaux ou ingénieurs chargés du service automobile 
dans les directions régionales, Chefs directs des contrôleurs 
régionaux, ils sont chargés de toutes les questions techniques 
intéressant la qualification professionnelle du personnel, les 
véhicules, les ateliers, garages et magasins du service aulo- 
molle. 

Art, 15 Les contrôleurs régionaux sont placés à la tête 
de l'atelier régional du service automobile. ils organisent et 
répartissent le travail confié au garage régional, gèrent le 
magasin régional, assurent la discipline du personnel sous 
leurs ordres et surveillent l'exécution correcte du travail. Ils 
peuvent, dans certains cas, être chargés de la surveillance du 
paragt régional, 

Art. 16 Les contrôleurs régionaux sont recrutés : . 

te Par voie de concours ouvert aux maîtres dépanneurs et mé: 
niciens dépanneurs n'ayant pas dépassé l'âge de quarante ans 
et comptant au moins cinq ans de services eflectifs dans leur 
Corps, 

2 Par voie d'examen professionnel et dans la limite dun 
dixième du nombre de vacances à pourvoir parmi les maitres 
dépanneurs comptant an moins dix ans de services en celle 
qualité, âgés de quarante ans au moins et de cinquante ans 
au plus et remplissant, en outre, les conditions fixées par arré- 
té à l’occasion de chaque examen. 


Art. 17. — Peuvent être nommés contrôleurs principaux, au 
choix, par inscription au tableau d'avancement, les contrôleurs 
régionaux ayant atteint depuis un an au moins le troisième 
échelon de leur grade. 

Dans la limite du dixième du nombre total des emplois de 
contrôleur principal et contrôleur régional, les contrôleurs prin- 
cipaux ayant accompli au moins trois ans de services au cin- 
quième échelon peuvent être nommés à la classe exception- 
nelle de leur grade. au choix, par inscription au tableau d’avan- 
cement,. 

art. 18. Peuvent être promus au grade de chef de travaux 
ES au choix, par inscription au tableau d'avancement, 
es contrôleurs principaux ayant atteint depuis un an au moins 
le cinquième échelon de leur grade. 

Art. 19, — La durée moyenne du temps passé dans les éche- 
Jons des grades de chef de travaux principal, contrôleur prin- 
cipal et contrôleur régional est fixée à: 

Deux ans, en ce qui concerne les quatre premiers échelons dn 
grade de contrôleur régional et tous les échelons du grade de 
chef de travaux principal ; 


lrois ans, en ce qui concerne les cinquième et sixième éche- 
lons du grade de contrôleur régional et tous les échelons du 
grade de contrôleur principal. 

TITRE IV 
Dispositions communes. 

art. 20. — Les conditions d'âge et d'ancienneté de service 
exigee de candidats aux divers concours et examens, pré- 
vu x articles 4, 9 et 16. doivent être ren plies au 1% jan- 
vu le l'année du concours ou de l'examen. 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones arrète la 
li les lidats autorisés à prendre part aux épreuves de 
res co rs et examens et approuve la liste des candidats 
adrn IX 1 { ! ours et eXArmt 

Le toi le d'organisation de ces concours ou examens, 
la nature et le programme détaillé des épreuves sont fixés par 
: té cor tdun tre des postes, télégraphes et téléphones 
t \n { larg le la fonction publique. 

Art, 21 Le lidats aux cor rs de conducteur d’anto- 
mobi de deuxièm itégorie et de mécanicien dépanneur 
peuvent bénéficier des reculs de limite d'âge pour services 
militaires et charges de famille prévus par la législation en 
Viguen que d'un recul pour services accomplis dans 
l'administralion des posl télégraphes et téléphones en qua- 





1: . NC der 
lité de titulaire ou d’auxiliaire, sans que ces divers recu n 
sent permettre de dépasser l'âge de quarante ans au 1% janvier 
de l'année du concours. 3 


Art. 22, — Les candidats recrutés dans les conditions fixtea 
aux articles 4 et 9 ou bénéficiaire de la législation <ur tes 
emplois réservés sont nommés à l'emploi recherché et eftee. 
tuent un stage d’un an. 

A la fin du slage, ceux dont le service a donné sali-fiction 
sont titularisés dans leur grade. Ceux dont le service n'a pas 
donné satisfaction sont, après avis de la commission adr 
trative paritaire compétente, soit admis à poursuivre leur stive 
pes une durée de six mois au plus, soit réintégrés dans 
eur cadre d'origine, soit licenciés. Les bénéficiaires d'une pro- 
longation de stage sont, à l'issue de celle-ci et suivant leur 
manière de servir, soit titularisés, soit réintégrés dans leur 
cadre d'origine, soit licenciés, Les modalités de li iement 
des candidats recrutés au titre de la législation sur les emplois 
réservés sont celles fixées par ladite législation. 

Les candidats recrutés dans les conditions fixées À l'article 16 
sont titularisés dans le grade de contrôleur régional dès leur 
nomination. 


Art. 23. — Les candidats visés aux articles 10, 17 et 18 doi. 
vent, en outre, remplir les conditions de candidature prévues 
au tableau des filières. 

Les durées d'ancienneté minimum prévues auxdits articles 
peuvent étre augmentées à l’occasion de chaque tableau d'avan- 
cement de manière que le nombre de candidatures soit en 
rapport avec celui des vacances d'emplois prévues. 


Art. 24. — Les durées moyennes de trois ans et deux ans fixées 
aux articles 5, 11 et 19 peuvent être réduites en faveur des 
fonctionnaires les mieux notés, sans toutefois pouvoir être 
inférieures respectivement à deux ans et dix-huit mois. 


Art. 25. — Un arrêté du ministre des postes, télégraphes et 
téléphones fixe les conditions dans lesquelles les fonctionnaireg 
des corps du service automobile sont appelés à subir périodi- 
quement des examens médicaux et psychotechniques. 


Art. 26. — Les nominations aux différents grades des corps 
du service automobile sont prononcées par arrêté du ministre 
des postes, télégraphes et téléphones; toutefois, pour les 
emplois de conducteur d'automobiles de 1" catégorie et de 
2° catégorie, le ministre pourra déléguer son pouvoir de nomi- 
nation aux chefs de service intéressés. 


Art. 27. — La proportion maximum des fonctionnaires de 
chacun des corps du service automobile susceptibles d'être pla- 
cés en position de détachement ou de dispomibilité est fixée à 
5 p. 100 de l'effectif total du corps considéré. 

Aucun de ces fonctionnaires ne peut être placé en position de 
détachement avant d'avoir accompli au moins un an de service 
en qualité de titulaire dans son corps. 


TITRE V 
Dispositions transitoires. 


Art. 28, — Les fonctionnaires titulaires, à la date de publi 
cation du présent décret, des grades de contrôleur principal, 
contrôleur de service automobile et chef du mouvement, d'une 
part, d'agent régional du service automobile et sous-chef du 
mouvement, d'autre part, deviennent respectivement contrô- 
leurs principaux et contrôleurs régionaux. 


Art. 29. - Les conditions de répartition, à la date de pubii- 
cation du présent décret, des fonctionnaires du service aulo- 
mobile dans les échelons prévus ci-dessus sont fixées par 
arrêté conjoint du ministre des postes, télégraphes et télé- 
press. du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 

la présidence du conseil. 


Art. 30, — A titre transitoire, les fonctionnaires et les auxi- 
liaires en fonctions à la date de publication du présent décret 
qui bénéficiaient, selon la réglementation précédemment en 
vigueur, d'un droit de priorité pour postuler les emplois de 
condusteur d'automobiles de deuxième catégorie et de conduc- 
teur d'automobiles de première catégorie pourront accéder 
anxdits emplois dans les conditions limites prévues par cette 
réglementation. 

Art, 31. — A titre transitoire, la durée moyenne du temps 
passé dans les trois premiers échelons du grade de mécanicien 
dépanneur est fixée à un an à l'égard des mécaniciens dépan- 
peurs en fonctions à la date de publication du présent décri 

Cette durée ne peut être réduite. . 


Art. 92. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
laire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à Ja présidence du 
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conseil sont chargés, chacun en ce ui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait À Paris, le 12 juillet 1962. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du consell des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministr? des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le sa rétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


a, et Me 


Circulation par la poste avec dispense d'affranchissement 
des plis concernant le service de l'assurance vieillesse artisanale, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 


ées affuires économiques, 'e ministre du travail et de ia sécurité 
ocia ministre des pos'es, télégraphes et téléphones et le secré 
taire d'Etat au budget, 

| lonnance du 4 actobre 1945 portant organisalion de la sécu 
viré sociale et, notamment, l'arti‘le 63 prévoyant qu'un arrêté du 
miaistre du travail et de la sécurité & e, du m tre des poste 


télégraphes et t&éphones et du ministre des finances fixe les condi- 
‘jons dans lesquelles bénéfi 
de correspondance adressés où recus pour le service de la sécurité 
rociaie, ainsi que l’article 64 de ladite ordonnance, 

Vu la loi ne 48-101 du 17 janvier 19:35 instiluant une 3a!kcation de 
vieillesse pour les personnes non salariées; 

Vu le décret ne 48-1213 du 19 juillet 194 portant règ 
nistration publique relatif au régime provisoire de 
autonome d'assurance vieillesse des professions 
nolarmmen:, l'article 15, 


ent de la franchise tale 


ement d'admi- 
Organisation 
artisanales et, 


Arrêtent : 

Art. 1er, — Les correspondantes concernant l'exécution de la gis- 
lation relative à l'assurance vieillesse des professions artisanales et 
qui émanent des organismes visés à l'article 2 du présent arrété 
sont admises à circuler par la poste avec dispense d’a1ffranchisse- 
ment, à condition d'êire expédiées à découvert, sous bande ou sous 
envelxppe ouverle. 

Toutelois, celles de ces correspondances qui présentent un carac- 
tère confidentiel peuvent être expédiées sous pli fermé, mais eles 
doivent porter sur la $uscriplion. outre les indications prévues à 
l'article 3 ci-après, la mention imprimée ou manuscrile « Nécessité 
de fermer » contresignée à ia main. 

Le nitreseing sera, seion le Cas, celui du directeur de l'orga- 
nisme intéressé ou de son représentant quai fé 

Les correspondances adressées aux organismes 
du présent arrêté peuvent circuler sous pli fermé avec 
{ra 


visés à l’article 2 
lispense d'af- 


inchissemeñat. 
L'administration des postes peut vérifier le contenu des correspon- 
concernant le service de l'assurance vieillesse artisansle 


expediées on reçues avec G'spense d'affranchissement par lesdits 


organismes. La vérification est eflectuée d'office, s'il s'agit de plis 
non clos, ainsi que de plis clos expédiés par les assuieltis et ne 
ren sant pas les conditions fixées à l’article #4 1nrès, Elle ne 
peut être effectuée qu'en présence d’un représentant de l'organisme 
expéditeur ou destinataire, selon ie cas, lorsqu'il s'agit de plis cos 


LA 


res Que ceux visés ci-dessus. 
Art, 2. — La liste des organismes autorisés À expédier et à rece- 


Voir avec dispense d'affranchissement les concer- 


Correspondanres 


Dar ( ice de l'assurance viei sse rliisanale est annexée au 
Présent arrêté, Des modifications pourront y Cire apportées uité 
Teurèment par arrêté du ministre du travail et de !a sociale, 
au ministre des finances et du ministre des ! , lélégraphes et 
té:éphones 

Art, 3. — Les correspondan:es émanant de ces organismes doivent 


Porter, sur leur suscriplion, en caractère très apoar s, la mention 
imprimée « Dispense d'affran sement, & rité sociale »« com 
piétée par la désignation imprimée ou manuscrite de l'organisme 


<xnéd'teur. 

Le dépôt de ces correspondances doit être ob'igatoiement effectué 
mess guicheis des buregux de posie, selon les règles applicables aux 
Cavois échangés en franchise pour le service de l'Etat. 

Art, 4 — La dispense d'affranchissement est justifiée, en ce 
con'erne les correspondances adressées À ces mêmes organismu s, 
Par la désignation, dans la sustription, du titre de l'organisme des- 
tinataire. Ces correspondances dnivent également porter, au recto 

! re srinti ; 
et A la partie supérieure de la suscriplion, le nom et l'adresse de 
l'expéditeur, 


" 


3 À 
‘4 
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Et HET 
1 manisir du trar let «4 15 ur?! CU le, 
Pour le minisire et par d 
Le drecteur du nel, 


ANDRÉ PIÉPARD. 


Le secrétaire d'Etat au bu lget, 


JEAN-MOREAU, 





Liste des organismes autorisés à expédier ou à recevoir en dispense 
d'affranchissement les plis concernant l'application de la legisia- 
tion sur l'assurance viciliesse artisanale, 


1o Dewagrtemi: 


Caisse arlisanale d'assurance vieillesse du Tan Alt 
Laisse de prévoyance sociale arlisanale d'assurance lesce da 
aéparltement de la Sommu Amie 
= ."n te tot + 
Laisse inlerprofessionneile départementale de prévoyance artisanale 
de Maine-et-Loire, Ang: 
Laisse arlisanale autonome de pr'vOoyance 5S0cta ju 4 je A $ 
\r L 
Caisse interprofessjor » artisa ile d' suratnira ss es 4 ir 
tements de SAUT Lo e, ei 0 À Auiu subit t- 
Loire 
Ca t nome d g ( t i le | l n'é 
kB: ir )T1 Dot (| £ 
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\ inal terprof e ira ju dépar- 
tement de l'Aisne, Laor . 
Caisse jinterprofessionnelle artis e d’'all vieil 
i rprofess; t \riisanasæ d'allocation vicillesse de la 


Charente-Maritiume, la Rochelle, 
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Caisse artisanale inlerprofessionnelle d'assurance vieillesse Maine- 
el-Touraine, le Mans Sarlilu 

Caisse interprofessionnelle artisanale de retraite vicillesse du Nord, 
Lil'e, 

Caisse artisanale régionale interprofessionnelle d'assurance vieil- 
lesse Marche-Limousin, Limoges (llaute-Vienne) 

Caisse autonome de prévoyance artisanale du Rhône et régions limi- 


trop . Lvon Rhô 

Ca e ! rprofes mnelle artisanale d'allocation vieillesse de Ja 
région de Marseille, Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Caisse de prévoyance artisanale, Meaux (Seine-et-Marne). 

Caisse ht professionnelle artisanale vieillesse de la Mutuelle arti- 

ule el commerciale de Seine-et-Marne, Montereau (Seine-et- 

Ma 

Caisse interprofessionnelle artisanale d'assurance vicillesse Hérault- 
Gard, Monipeilier (MH lt 

Caisse à inale interdépar'ementale d'assurance vieillesse du 
{ Moulins (A I 

{ e d rance vieillesse dk artisans de l'Est, Nancy Meurthe- 
et-Mosell 

( e 0 inale interprofessionnelle d'assurance vieillesse de Ja 


Loire-Inférieure et de la Vendée, Nantes !Loire-Inféricure). 


Ca e rprofessionnelle artisanale d'assurance vieillesse des 
départements du Var, Basses Alpes el Alpes Mari imes, Nice 
(Alpes-M m . 

Caisse artisanale d'assurance vieillesse des Deux-Sèvres, Niort 

Ca professionnelle d'assurance vieillesse artisanale de l'Or- 
la Oriéan Loire 

Caiss inale d'assurance vieillesse des Basses-Pvrénées, Pau. 

Caisse interprofes-ionnelle artisanale d'assurance vieillesse de la 
Dor Pa eux 

Caisse interprofessionnelle artisanale d'assurance vieillesse du dépar- 
tement de la Vie e, Poiliers 


! t 


Caisse inlerprofessionneïle urtisanale d'allocalion vieillesse de Ja 


Caisse artisanale brelonne d'assurance vieillesse, Rennes (Ille-et- 
Vilaine 

Caisse arlisanale d'assurance vieillesse de l'Aveyron et de la Lozére, 
Rodez \vevr l), 

Caisee } notre artisanale d'ass ince vieillesse de la Haute Nor- 
mandie, Rouen (Seine-Inférieure), 

Caisse irtisanale interprofessionnel'e et interdépartementale d’assu- 
rance vieillesse de la Loire et de l'Ardèche, Saint-Etienne (Loire). 

Cnisse artisanale d'assurance vieillesse d'Alsace et de la Moselle, 
Strashe re Ras-Rhin 


Caisse artisanale d'assurance vlelliesse de la Maute Garonne, Tou- 


Caissi lonome de prévoyance sociale artisanale de l'Aube, Troyes 
de Paris 

Caisse a nale interprofessijonnelle de retraite vieillesse pour la 

Ca r f nnelle ar nnale d'assurance vieillesse de Seine- 
et Oise 

Ca | me profesjonnelle des retralles ar“’sanales de la 

Ca I { le rt te de a oiffure et des professions con- 
ne x 

Ca prof elle de 1: va d tein!uri et blanchis- 
P te 1 s 

La du re eo € prévoyance de la ! [ { fran- 
LEL 

{ t prof } 1 soc ia sanale de 

{ f d 1 L' LA ] t " ns | 1 6! er 

$ France 
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fe x 
[1 « le de ompensalion de l'assurance vieil- 
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Cuoulation par la poste avec dispense d'affranchissement des plis 
concernant le service de l'assurance-vieillesse des professions libé- 
rates, 


] ] | ninistres  m | 
â ’ \ | du l »t de la sécurité 
1 I t le égraphe t “étcphones el le 
L ) 
\ Ï \ o re 195 portant organisa \ de Ja 
é 4 111 e 63 prévoyant qu'un arrèlé 
ü lu Vail € | sécurité Uia,e, du ministre des 





postes, télégraphes et téléphones et du ministre des finances 

les conditions dans lesquelles bénéficient de la fran postale 
les objets de correspondance adressés ou reçus pur le service de a 
sécurité sociaie; 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 insliluant une a lo-a F 
vieiliesse pour les personnes non salariées; 

Vu le décret ne 48-1159 du 19 juillet 1958 portant règlem l'ad 
ministralion publique relatif au régime provisoire de l'orya t 
autonome d'assurance-vieillesse des prolessions lHbérales et! 
ment, l’article 24, 


fre 


Arrèlent: 


Art, fer, — Les correspondances concernant l’exécul de ls 
législation relative à l'assurance-vieillesse des professions li} 

et qui émanent des organismes visés à l’article 2 du p 

sont adinises à circuler par Ja poste avec dispense d'af 

ment, à condilion d'être expédiées à découvert, sous bande 
enve.oppe ouverte. 


Toutelois, celles de ces correspondances qui présentent 
tère confidentiel peuvent être expédiées sous pli fermé, m elles 
doivent porter sur la suscription, outre les inditalions prévues à 
l'article 3 ci-après, la mention imprimée ou manuscrite « Né 
de fermer » contresignée à la main. 


Le contreseing sera, selon le cas, celui du directeur de l’ors ; 
intéressé ou de son représentant qualifié, 


Les correspondances adressées aux organismes visés à l'article 9 
du présent arrêlé peuvent circuler sous pli fermé avec dispense 
d’affranchissement. 


L'administration des postes peut vérifier le contenu des correspon- 
dances concernant le service de l’assurance-vieillesse des profes 
sions libéra'es expédiées ou reçues avec dispense d'affran 
ment par lesdits organismes, La vérification est effectuée d'office, 
s'it s'agit de plis non clos ainsi que de plis clos expédiés par les 
assujettis et ne remplissant pas les conditions fixées à l'article 4 
ci-après. Elle ne peut être effectuée qu’en présente d'un repré 
sentant de l'organisme expéditeur ou destinataire, seion le cas, lors- 
qu'il s’agit de plis clos autres que ceux visés ci-dessus. 


Art, 2. — La liste des organismes autorisés à expédier et à rece- 
voir avec dispense d'affranchissement les correspondances concer- 
nsnt le service de l'assurance-vieillesse des professions libérales est 
annexée au présent arrêlé; des modifications pourront y être ap; 
tées ultérieurement par arrêlé du ministre du travail et de la sécu- 
rilé sociale, du ministre des finances et du ministre des postes, 
té'égraphes et téléphones, 


Art, 3. — Les correspondances émanant de ces organismes doivent 
por'er, sur leur suscription., en caractères très apparents, la mention 
imprimée « Dispense d'affranchissement (sécurité sociale) », com- 
p'éiée par la désignation imprimée ou manuscrite de l'organisme 
expcdit-ur, 


Le dépôt de ces correspondances doit être obligatoirement effectué 
aux guichets des bureaux de poste, selon les règles applicables aux 
envois échangés en franchise pour le service de l'Etat. 


Art. 4. — La dispense d'affranchissement est justifiée en ce qui 
concerne la correspondance adressée à ces mêmes organismes par 
la désignation dans la suscription du titre de l'organisme destina- 
taire, Ces correspondances doivent également porter au recto et à la 
parti: supérieure de Ja suscription le nom et l'adresse de l'expé- 
ditcur. 

Art. 5, — L'envoi des p'is recommandés avec, s’il y a lieu, avis 
de réception, bénéficie de la dispense totale d'affranchissement 
lorsque la formalité de la recommandation et de l'avis de réception 
esy obligataire en veriu de dispositions légales ou réglementair 


Ces correspondances doivent porter sur la suscription, outre les 
indications prévues aux articles 3 ou 4 ci-dessus, la mention impri 
mée ou manuscrite « Mispense totale d’affranchissement » contre- 


À 


signée à Ja main par l'expéditeur, 


Art 6. — Le montant du forfait prévu par l'article 25 de la lol 
du 17 janvier 1958 et incombant à l'organisation autonome de l'assu- 
ranc: vieillesse des professions libérales est calculé, pour chaque 
exercice, sur la base, d’une part, du tarif applicable à la lettre ordi- 
naire et, d'autre part, du trafic, Le trafic devant servir de base au 
calcui de la redevance est fixé à 300.000 plis par an. 

Ce chiffre pourra être revisé dans le cas où des comptages effec- 
tnés par le service postal permettraient d'établir qu'il ne correspond 
plus au trafic rée 


Art, 7. — Le montant du forfait fixé dans les conditions prévues 
à l'article précédent est remboursé par la caisse nationale de com- 
pensalion de l'assurance-vieillesse des professions libérales à l'ad- 
quinislralion des postes, télégraphes et téléphones, 


Fait ee De ÉOn il 


CA EE 





L 








0 
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Jère confidentiel peuvent être expédiées sous pli fermé, mais elles 
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art 8. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
oub ique française et déposé au ministère des postes, télégraphes 
De jéphones, pour étre notifié à qui de droit. 
Fait à Paris, le 7 juil et 1952. 
Le président du conseil des ministres. 
ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 





L 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

ROGER DUCHET. 

Le ministre Qu travail et de la Sécurité sociale, 

Pour le ministre et ‘par délégation: 
Le directeur du cabinet 
ANDRÉ PIÉRARD, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 





Liste des organismes autorisés à expédier et à recevoir en dispense 
d'aftranchissement les correspondances concernant l'application de 
la législation Sur l'assurance-vieillesse des professions libérales. 





custion nrolessionnelle des avocats, Paris. 

F \ tescjonnelle des notaires, Paris. 

{ L ! ds + , 

€ protessionne'le des officiers ministériels, officiers publics et 
LC n 
dr: compagnies judiciaires, Paris 

‘ me de retraite des médecins franç , Paris, 

Ge 1 prof ssionnelle des pharmaciens, P 

gection professionnelle des chirurgiens dentistes, Paris. 

( autonome de retraite des sages-femmes françaises, Paris. 

Caisse d’allocation-vieillesse des infirmiers, masseurs, kinésithéra- 
peutes et pédicures, Paris, 

Section professionnelle des vétérinaires, Paris. 

Section professionnelle: des agents généraux d'ass nces, Paris. 

£ ] pro'essionnelle des architectes, Paris, 

Section professionnelle des experts compta et comptables agréés, 
Paris. 

Cais nationale d’assurance-viecl lesse des professions libérales, 
Paris 

S \ professionnelle des ingénieurs, des techniciens et des experts, 
Paris. 

> \ 22 F 

Section professionnelle des professeurs de musique et des musiciens, 
Paris 

£ n professionnelle des arlistes (arts graphiques et plastiques) 





Circulation par la poste avec dispense d'affranchissement des plis 
concernant l'application du régime de la sécurité sociale mili- 
taire. 








Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
aflares économiques, le miaistre de la défense ! Le, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones et le secrélaire d’Elat au budge’, 

Vu l'ordonnance du % octobre 1955 portant orga tion de la 
sécurité sociale, et notamment les articles 63 et 64 de celte ordon- 
nance ; 

Vu la loi ne 49-489 du 12 avril 1949 portant app'ic n aux mili- 
loires du régime de la sécurité sociale; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
puñlique pour l'application de l'ordonnance du 4 «clobre 1945, et 


Lo'amment l’article 169 de ce décret; 

Vu le décret ne 49-1377 du 3 octobre 1949 fixant les modalités d’ap- 
PiiCation de la loi du 12 avril 1949 portant applicalion aux militaires 
üu régime de la sécurité sociale; 

Vu le décret ne 50-1450 du 25 novembr 
ia sécurité sociale des militaires de carriès : 

Va le décret ne 50-1462 du 28 novembre 4950 portant extension et 


rela \u régime de 





adapiation aux militaires de carrière servant au Maroc des disposi- 
lions du décret no 49-1377 du 3 octobre 1949: 
Vu le décret ne 50-1463 du ?S novembre 1950 portant extension et 


ädaplation aux militaires de carrière servant en Tunisie des dispo- 
Silons du décret ne 49-1377 du 3 octobre 1949, 


Arrêtent : 

Art, #7, — Les correspondances concernant l'exécution de la légis- 
lation de sécurité sociale mi itaire, et qui émanent des services, fonc- 
tionnaires ou organismes visés à l’article 2 du présent arrélé, sont 
admises à circuler par la poste avec dispense d'affranchissement, à 
condilion d'être expédiées à découvert, sous bande ou sous enveloppe 
ouverte. 

Toutelois, celles de ces correspondances qui présentent un carac- 
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ministre des finances « 


Le ministre des postes, télégraphes et tél 


ROGFR DUCHE 


Le ministre du travail et de la sécurit. 


1 vent p rler eur la eus ntion outre Îles Î vues À 
à ci-après, la m ée où man Nec ô 
d rs, iresignee à 34 } 1 

1 resecing Sera, selon le æ ju ! t expédi 
te ju cf de service 7 able ou d ir epr | qua- 

e 

Ls )rresponuances adi set S \ t ! pu 
I \ e à l’ar 2 à | arrt t | sous 
pli fermé avec disp d'afl sse nu 

il lin ation éritier ] à rres- 
] l s concernant ( de 1 5 } re 

AT ou rt t \ l'ait I \ lesdits 
f rs { La « i t [ ve 
, 

d'o! t l igit d N S 1 expédiés 
r ! (1 “ (1 = 
p ettis et \ées par 
{ e 4 ès, | ] t efl e a un 
re 1 « n ‘ 1 r ou 
ad & { sS a£ 1 I N s que 

V ] 

\ 2 La { f Sd O ) 
I ex i t ff t les 
; « 

! | té D 0 \ « 
= ° ° 

1 Ÿ , 
lu l f au fn e d L ou 
1] ù , à l 

A — Les | ( « el d { f ton- 

r 
tèr ( " 
LA L "1 1 H Le 
sert « { " or « | ‘ il L 
imprim ou l [ ] 0, ! l Ie 
ex] eur 

Le dépot « es col » joit re 4 tell (H 
aux 2 s des pur: } { ri 1 t FL t 1X 
env « és € r li { e de |l'i 

A 1 — I \ di 1 F4 ] “it { ce q il 
: ( rres] à ce T4 fonc 
{ l 1 r£a A l ion 
du e du service, d f l ou dt e « ilaire 
Ce t lances £ In parie 1 ri ( \ la 
Ï périeure de la scrit \, ie nom et l adress ] c\pédi- 
teur 

Art. 5. — L'envoi des eécon indés av v à li vis 
| 
de rècæ] 1, bénéficie d dispeuse lolale d'atfra ‘ lors- 
q \f ialilé de la recommandation et de is de reéct est 
ob: e en veriu ue dis] lUonS K'Jaies « re 

Ces correspondances doive porter s la l j re les 
indications prévues aux arli S 4 Où 4 Ciue 1 in h} nce 
ou manuscrite « Dispense totale d'affran ere » eésignée 
à .àa main par l'expéditeur. 

Art, 6. — Le montant du forfait prévu L ( ] crdon- 
nace du 4 octobre 19:53 « I it au { i ( 6 
sociale muililaire est caiculé ] r jue ex l d'une 
part, du tarif applicable à tr rdinair l, d part, d 
paru, ar! ap} ai h iù Cuire 1] ce el, da { ] : u 
trafic. 

, 4 * 1 1 

Le trafic devant servir de b e au ca il de la vaecr e est fixé 
à 1.500.000 plis par an. 

Ce chiffre pourra être r é dans le 1 I ges eff 63 

A 1 r 1 re t 
par le service postal per! aient d'« ir qu'il né rrespond plus 
au tra réei. 

Art, 7. — Le montant du forfait fixé dans les nditions prévues 
à l'article précédent est remboursé } 1 t ilionale militaire 
41n ! à " t | t ‘ 
ae Ssécuriié SoCiaie à l'administration des posles, télégraphes et télé- 
phone 

Art. 8. — Le présent arrêt sera publié 1 Jour f l de la 
? ! un ' » 
té L IqU« fra çaise et di é au 1! rt po L Êg1 phes 
et téléphones pour ètre notifié à qui de dr 

Fait à Paris, le 7 juillet 1952. 

Le président du conseil des ministres 


t des affaires économiques, 


» à » 1e! » (1 r { 
Pour le ministre e r délégation : 


Le directeur du cabinet 
AXDRÉ FPIERARD, 


Le 


s*Crétaire d'Etat au budget, 
JE\N MOREAU, 
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Liste des services, fonctionnaires et organismes autorisés à expédier 
et à recevoir on dispense d'affranohi t les correspondances 
concernant l'application du régime de la sécurité sociale militaire. 





L — Administrations et fonctionnaires. 


Directions régionales de la sécurité sociale. 

Prétectures et mairies (service de la sécurité sociale). 

Caisse nationale de la sécurité sociale (1 avenue de Lowendal, à 
Paris (7°). 

Caisse des dépôts et consignations. 

Contrôleurs et inspecteurs du ministère du travail et de la sécurité 
sociale 

Inspecteurs des finances, receveur central des finances de la Seine, 
receveurs inspecteurs du département de la Seine, trésoriers- 


pa ve généraux, receveurs des finances et percepteurs pour les 
d pa nenis & te ue celui de 1 cine, 
J]nspe leurs dé partent ntaux des services d'assistance (application de 


la législation de la sécurilé sociale aux pupilles de l'Etat). 


Il - Organismes de sécurité sociale, services et agents 
desdits organismes 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 

Services extérieurs de la caisse nationale militaire de sécurité 
suciale (services, centres el sections de payement, délégalion, ser- 
vices de prévoyance sociale des milil 

Médecins-consells de l'échelon central el des services, centres, sec- 
tions et délégation visés ci-dessus. 

Correspondants jiocaux de la caisse nalionale militaire de sécurité 


ures). 


un pa 
III, — Conseils, commissions et tribunaux. 


Commission de première inslance (art, 8 de la loi du 24 octobre 
1946 

Comn ns régionales d'appel (art. 13 de la loi du 24 octobre 
tu 

Précident du tribunal civil (art. 9 de la loi du 24% octobre 1946). 

Président de la cour d'appel (art, 14 de la loi du 24 octobre 19:16). 

Cormmissions régionales et nationales d'agrément des établissements 
de soins (art, 17 de l'ordonnance du 19 octobre 1%5). 

Conseil régional de discipline des médecins ou des chirurgiens-den- 
tistes (application de l'article 100 de la même ordonnance 

Conseil national de l'ordre des médecins (section des assurances 
sociales, mêmes dispositions). 


— ++ 








Circulation par la poste avec dispense d'affranchi t des plis 
concernant l'application de la législation de la sécurité sociale äans 
les mines. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances el des 
aflrires économiques, le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


le n st1 les pastes, télégraphes el téléphones, el le secretaire 
d'Elat au budget, 

Vu le décret n° 46-2769 du 27 novembre 196 portant organisation 
de :a sécurité sociale dans les mines, et notamment l'article 2194 
prévoyant qu'un arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
> mi! d postes, télégraphes et téléphones et du 
pou les flan xe | “ondilions dans lesquelles sont admises 
è er par la poste avec dispense d'affianchissement les corres 
p 1 adressées ou reçues par le service de la sécurité sociale 
d 

\ 
A 1 | spondances concernant l'exécution de la 
L e da es mines et qui émanent des 
1 org 3 visés à l'article 2 du présent 
\ ‘ | \ poste a lispense d'affran- 
« i 1 peux 5 à «dE uvert, sous bande ou 
] *s qui pt niènt un carac- 
l peu t êt ecxpédiées sous pli fermé, mais elles 
« tr 4 \ , re les indications prévues à 
i 1} ù i 1 uprunce ou manuscrite « Nécessité 
d 1 in 

ÿ i [ re ex! lite Fr, 

° l de jeur repreèst unit qualifié. 

Ï à f )nnaires ou 
« Vis icle ? du pré t arrèté peuvent circuler sous 
1 { l'aff 1 | °1 ni. 

es postes peut vérilier le contenu des corres- 
pot \ | service de la sécurité sociale dans les 
I expédiées ou reçues avec dispense d'affranchissement par les- 
di , fonctionnaires ou organismes. La vérilicalion est efec- 





tuée d'office, s'il s’agit de plis non clos, ainsi que 
expédiés par les employeurs ou les assujettis et ne rem 
les conditions fixées à l'article 4 ci-après. Elle ne peut êire om" 
qu'en présence d'un représentant du service, fonctionnair 
nisme expéditeur ou destinataire, selon le cas, lorsqu'il 
clos autres que ceux visés ci-dessus, 

Art. 2 — La liste des services, fonctionnaires et or 
risés à expédier et à recevoir avec dispense d'alfra 
correspondances concernant la sécurité sociale dans ke: 
annexée au présent arrêté; des modifications pourront 
tées u:térieurement par arrêté du ministre du travail et 4 
sociale, du ministre des finances et du ministre des 
phes et téléphones. 


Art. 3. — Les correspondances émanant de ces serv 
rnaires ou organismes doivent porter sur leur suscri] 
tères très apparents, la mention imprimée: « Dispense . 
sement - Sécurité sociale dans les mines »+ complétée par 
tion imprimée ou manuscrile du service, du fonct 
l'organisme expéditeur, 

Le dépôt de ces correspondances doit être obligaloirem: 
aux guichets des bureaux de poste, selon les règles ap; 
envois échangés en franchise pour le service de l'Etat 

Art. 4. — La dispense d'affranchissement est justifi 
concerne les correspon lances adressées à ces mêmes 
tionnaires ou organismes par la désignation, dans la 
litre du service, du fonctionnaire ou de l'organisme 4 
Ces correspondances doivent également porter au recto et à 
eupérieure de Ja suscriplion le nom et l'adresse de l'expéd 

Art. 5. — L'envoi des plis recommamés avec, s'il y a TL 
de réception, bénéficie de la dispense tolale d'affranchissem 
que la formalité de la recommandation et de l'avis de réce; 
obligatoire en vertu de dispositions légales ou réglementaires 

Ces correspondantes doivent porter sur la suscription, 
indications prévues au articles 3 ou #4 ci-dessus, la mention i . 
ou manuscrite « Dispense totale d'affranchissement » contre -1; \ 
la main par l'expéditeur, 

Art. 6. — Le montant du forfait prévu par l’article 194 du décret 
du 27 novembre 1916 est calculé, pour chaque exercice, sur la \ 
d'une part, du tarif applicable à la lettre ordinaire et d'autre part du 
trafic. 

Le trafic devant servir de base au calcul de la redevance est fig 
à quinze cent mille piis par an. 

Ce chiffre pourra être revisé dans le cas où des comptazes eftee 


L 


tués par le service posial permettraient d'établir qu'il ne corr } 
plus au trafic réel. 
Art. 7 — Le montant du forfait fixé dans les conditions pr. 


l'article précédent est remboursé par la caisse autonome na 
de sécurité sociale dans les mines à l'administralion des post 
graphes et téléphones. 

Art, 8 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 4e la 
République française et déposé au ministère des postes, télé:raples 
e: téléphones pour être notifié à qui de droit. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1952. 

Le président du conseil des manistr: 
ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre des postes télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET, 
Le ministre du travail et de la sécurité " 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JFAY-MOREAU. 





Liste des services, fonctionnaires et organismes autorisés à expédier 
et à recevoir en dispense d'affiranchissement les correspondances 
concernant l'application de la législation de la sécurité sociale dans 
les mines. 





1. — Administrations et fonctionnaires, 


Directions régionales de la sécurité sociale. 

Préfecture et mairies (service de la sécurité soclale et des élec'ions). 

Caisse des dépôts et consignations. 

Contrôleurs et inspecteurs du ministère du travail et de la sé'ur'é 
sociale. . 

Ingénieurs en chef chargés d’un arrondissement minéralogiq 


Inspecteurs des finances, receveur central des finances de la Seine, 
receveurs percepteurs du département de la Seine, trésmriert 
payeurs généraux, receveurs des flhances et perceplteurs pour «1 
départements autres que celui de la Seine, 
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rs de justice de paix et agents agréés assermentés chargés 
en matière d'accidents du travail rt. 26 de la ji 


»mmbre 1946) 


reffle 
Le de 1 enquête 


ju © octobre 1946, art. 52 du décret du 31 déce 
& 


rte | rpt un 2 cell 4 IE 
cer tres d'apparelllage art. 54 du décret du 51 à l . 
AU : 


les runes, 


Il. — Organismes de sécurité sociale dans 
‘ services et agents desdits organismes. 


16 de secours minières. 


DU snionales de sociétés de secours minières. 

ons 1 , LD à : t ne 1 Y ir 
l x autonome nationale de la sécurité s ile dans les mines 
{ ELA aout 


“+ avenue de Ségur, Paris XVe). | 
ns locales el COTre pondants locaux des organismes ci-dessus 


Secti 
é néré à 1 A , ! 1 ] , 
\ nseil région médecins-cons s de 1 1rilé socia'e 
ra es mines, CHirUrgIenS dentistes-conseilis di 1 xCCUjI ULIUIE 
é a les unes. 
IE. — Conseus, commissions et tribunaur. 
{ de première instance rt. 8 de la ] du 21 octobre 
oran ] 
140 N . à. 4 L. 1 PA! ( 
( sion régionale d'appel (art. 13 de la loi du 24 octobre 194€ 
du tribunal civil (art. 9 et 10 de ja i du 24 octobre 1946), 
t de la cour d'apypel (art. 15 de la loi du 21 octonre 1916). 


nissions régionaies d'inapütude au travail (art 2 de lordun- 
tu ? février 191 

technique régionale d'invalidité des assuranc?s sociales 

jé perminente en matière d'accidenis du travail (ari. 

nee du 19 octobre 1955 et 55 de la loi du % éctobre 


nationale d'appel d'invalidité et 1 travail 
t, place Fontenoy, Paris) (art. 2 de l'ordonnance du 2 février 


Commissions régienales d'aciion sanilaire el socia'e dans les mines 
+ 2%, du décret du 27 novembre 19%%6). 

Conunissions régionales et nationale d'agrément des étabiissements 
je soins (art. 17 de l'ordonnance du 19 octobre 1945). 

Commission d'agrément des médecins de la sécurité sociale dans les 
mines (art. 88 du décret du 27 novembre 1926). 

Conseil régional de discipline des médecins ou des chirurgiens den- 
tistes (application de l'article 400 de l'ordonnance du 19 octobre 
1955). 

Conseii national de l'ordre des médecins (section des assurances 
sociales, mêmes dispositions). 

Comité technique d'action sanitaire et sociale dans les mines {art. 37 
du décret du 27 novembre 19%6). 

Commission d'apparetllage (art. S0 du décret du 31 décembre 1946). 

Commission régionale consultative en matière d'agrément et de 
création d'établissements de réédu’ation (art, 94 du décret du 
31 décembre 1946). 

Commission chargée de l'examen des recours relatifs à la tarif- 
cation des risques d'accidents du travail (art. 50 du décret du 
: novembre 1946). 

Commission départementale des allocations familiales (art. 3 du 

décret du 10 décembre 19:6 portant règlement d'administration 

publique pour l'application de la loi du 22 août 196 sur les pres- 

t < familiaies). 











SUCCESSIONS EN DÉSHÉRENCE 





Par jugement en date du 13 mers 1952, le tribunal de première 
sta de Castres à, sur la requête de J'administration des domaines, 
erdonné Îles publications et affiches prescrites par l'article 770 du 
tode Civil préalablement à l'envoi en possession des successions de : 

Moneil (Jean), demeurant en son vivant à Castres, 10, rue Camille- 
Rabaud, y décédé le 20 mars 1957. 

René !Jules), <emeurant en son vivant à Castres, 3, impasse 
leaujeu, y décédé le 23 mars 1947. 

Durand (Marie), veuve Filhol, demeurant en son vivant à Castres, 
! Lommandant-Prat, y décédée le 3 février 1947. 

_B nnin (Pierre), demeurant en son vivant à Castres, 10, rue 

enri-IV, y décédé le 9 juin 1944. 

Vincent (Anna), demeurant en son vivant à Castres, 20, rue 

Louis-Vieu, y décédée le 16 mars 1944. 

Boyer (Joseph), demeurant en son vivant à Noaïilhac, décédé audit 
lien le 25 mars 1913. 

Faure (Anna), cCemeurant en son vivant À Castres, 19, rue Cachin, 
décédée à l'hôpital de cette ville le 3 août 1247 

Lisbert (Antony), décédé en son domicie à Castres le sep- 
lembre 41948, 

A Chazotte (Gabriclle-Marie), en son vivant domicilite À Castres, 
+1, rue Gazel, décédée à l'Iôtel-Dieu de cette ville le 21 mai 190 

Salan (Rose-Marie), veuve Montaigut, en son vivant domirilite a 
Aiguelonde, y décédée Je 6 février 1944 

’rades (Joseph), en son vivant domicilié À Roissezon, décécé à 
l'asile du Bon-Sauveur à Albi le 8 novembre 1915, 
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Par jugement en date du 14 mars 1952, le tribunal de première 
inslar de Dreux à, sur la requête de l'adm stra n des domain 
ordonné les publications et affiches pr rile ’ 
code civil préalablement à l'envoi en possession d s i d 


Jules-Henri-Suipice Albert, n 





6 à Monlignv-le-Chartif le 2? t 1881 


veuf d'Antoinette-Juliette Piges lemeur 
mune de la Vile-aux-Nonair et décecdk I S | 
t es, le 5 novembre 1%1 

Aline-Augustine Cournut. demeurant à 1] EL: | hé 
voile e à Courbevoie S e) le 13 fjuilh L= d'Ausg ‘ 
Arnédée Cournut et d'Adèle-Aline Brou mn a \ L X 
le 18 «4 { 1917 

P nent en d du 16 ma 191 Û l l 
LL e de Riom a, $ te ‘ l l 
« | 5 } 1! Let s et [ t pre Es ! 1 LL 1 
Colt | jpeua il [LR E ( | t Û tn } t t 
de 

fo Cha] 1 (Marie), décédée en son « lé I 194 

2° rdin {Marie Y \ don ‘ = ] Mine 
déc éd à Cierri } ] vier dont 

jo P Î Eisapet « I t LP 1 « H 
mi Ferrand dt e 1932 

1° Roudel (Marie lon \ Saint-Mau 1 à uve 
à Clerin Ferrand le 23 aout 1916 

Par en ten date du % rs 1952 Je t d tre 
in-tance e Guéret à sur | rent ‘nt ‘adm 
O1 ‘ public a et à he pre t | 1 ' ot du 
co ivil prcalablement à hvoi en } i « h3 
di 

je Mile Pinot Louise), né \ Villard 18 « 1824, d ( 
rant à Hu e-Pallecteau, décédée en son dot Ÿ 11 158N 

20 FPeignen (Alfred), 1 à Saint-Sulpice-Laurièn e 19 vert 
bre 1874, célibataire, demeurant À la Souterrail décéx 111 e 
de la Souterraine le 14 }j et 1929 

Jo Ja juet Lucier né à Guéret le 14 i 10 x irrier, 
célibataire, demeurant à Pionnat, décédé à Ajain le 21 juin 19951. 

Par jugement en date du 27 mars 1952, le tribunal de première 
instance de Bernay a, sur la requête de l'admi ration des 
domaines, ordonné les pub ications el af! s pri rites par 
l'arlicle 770 du code civil préalablement à l'envoi et v-sijon de 


la succession de Chevalier 
cormmerçante, née à Broglie 
Broglie, décedée à Bernay le 


Par jugement en date du 


instance d'Aurillac a, sut 
domaines ordonn le pu 
l'article 73:0 du code civil pre 


successions de : 


(Eugénie Louise-Augustine), ancienne 
Eure le 17 avril 1866, domicile à 


M fhvrior 1049 
29 fevrier 1% 


jer avril 4952, le tribunal de premitre 


la requêt de l'administration des 
blications et if he pre rite par 


alablement à l'envoi en possession des 


je Anne Desprat, épouse divorcée de ! rent Chanut, domiciliée 
à Aurillac, 1, rue Ravimond-Bastid, v décédée le 7 février 1945 


2° Jean Soubrier, domicile 
décédé à Aurillac le 29 avril 

3e Jean-Pierre Soule, domi 
la 3 janvier 1947. 

ïo Marie-Geneviève Lacarri 
Rieu, à Aurillac, y décédé 

5 Antoine Bordes, domi 
képublique, à Aurillac, le 2 

6e Pierre Lac dumicilié $ 
9 février 1952, 


Par jugement en date du 
instance de Vesoul a, sur 
domaines, ordonné 1} pu 


l'article 770 du code civil pr 
la succession de Bourgeriot 
Paris 113e) le 8 septembre 1 
phile), domicilite à Quinec 


y 
de Vesoul le 10 novembre 19%51, 


Par jugement en date du 


à Foulan, commune d'Ytrac (Cantal) 
1916. 
ilié à Jussac {Cantal}, décédé à Aurillae 


ère euve <alvet, domi ce 5, rue du 

le 19 juillet 1950 

jé à Aurill décédé TA, enue de la 

mai 19%51 

rue Baldeyrou, à Aurillac, y décédé le 
22 avril 1952, le tril | de première 
la requête d4 l'administration des 

blications et aff l prescriles 7] 

Calablement à l'envoi en 1! cession de 


Madeleiner-Renée Ve { Petit née à 


87. de Bourgeriot (Marie-Mathilde-Thé 


(Haute-Sadne), décédée à l'un l civil 


93 avril 1952, le tribunal de première 


instance d’Argentan a, sur la requête de l'administration des 





domaines, ordonné Îles pu 
l'article 770 du code civil pr 
la succession de Marie-Loui 
Leclere, née à Montilly (Or 


Par jugement en date du 


instance de Libourne a, 4 
domaines. ordonné pu 
I ticle 770 du code civil pri 


successions de 


et 


Dell Adrien), domicilié à 


Par jugement en date du 
ins'ance de Bonneville a 
tom onni e= p 


( es ord| 
— 1 n 
l'arli ie ‘5U QU Coue Civil i 


Orne (Orne) et dé 


Hications et aff es prescriles par 
Calablement à l'envoi en possession de 
se Vuillermot, veuve du sieur Rasiph 
) le 6 juin 137, dom ce à Saint- 
édée à l'hospice de la Ferté-Macé le 


94% avril 19:32, le tribunal de première 





ir Ja requéte 4 l'administra 
blications et affiches pre 

\ : - 
ilablement à l'envoi en ! 





\ con domi ile, à Peyr itet, commune 


l# Sainte-Colombe, le fer svril 4%. 


Abzac et décédé à Libourne le 29 octo 


20 avril 1952, le tribunal de première 
ur la requête de l'administration des 


uhticatioms et affiche prescrites par 
réalabicinent à l'envoi en possession de 
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la su on de Travella (Martin), sans profession, né à Santo Lansac (Louis-Charles), divorcé de Julia Broise nn 
(Ital 11 septembre 1865, fils de Martin et de Chiesa (Francesca), chef de canton aux C. F. A., fils d'Antoine Lansa ta AL … le, 
célibata domicilié en dernier lieu à Passy (Haute-Savoie), décédé demeurani à Bou-Mefda {üare), décédé à Alger à er à 
à Salla le 148 octobre 19,48. Mustapha, le 26 décembre 1951. — Actif: 6191 F * - 


Par jugement en date du 7 mai 1952, le tribunal de première 
instance de Verdun a, sur la requèle de l'administration des 


domaine ordonné les publications et affiches prescriles par 
l'article ) du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
5 le 


1° Nevyrand (Jean-Ferdinand), domicilié à Sorbey (Meuse), décédé 


audit 1 le 29 avril 19227 

2% Zarnecki (Pierre), domicilié à Verdun (Meuse), décédé audit 
| le 4 mai 1947 

%e M i (Sabalino), domicilié à Etain (Meuse), décédé à Verdun 
le 17 avril 1956 

ÿe Char enculle (Eugène), domicilié à Verdun, décédé audit lieu 


le 26 février 1944 
n (Marie-Louise), domiciliée à Rarecourt (Meuse), décédée 
audit 1 le M1 octobre 194% 


Ge Grommiec (Stanislas domicilié à Verdun, décédé à Nancy 
[Meurthe-et-Moselle) le 29 août 146 

70 Hrouet (Germalne), veuve Porcher, domiciliée à Rambluzin 
(Meuse), décédée à Paris le 18 janvier 1942. 

8e Matleo (Mariano), sans domicile connu, décédé à Epinonville 
te le 11 septembre 142 

ge ( bier (Louise-Joséphine), domiciliée à Verdun, décédée audit 
lieu le 1 Janvier 1%7 

10 Balle (Victor), domicilié à Montfaucon (Meuse), décédé à Ver- 


dun le 5 avril 1947. 








SUCCESSIONS VACANTES EN ALGERIE 


Spitz (Fernand), né à Paris (18°) le 7 février 1886, comptable, fils 


de Aloyse Spitz et de Catherine Lahmer, domicilié à Alger (Saint 
Fugène), 1%, avenue du Maréchal-Foch, décédé à l'hôpital civil de 
Mustapha le 11 novembre 1961. — Actif: 4.642 F; passif: 10.000 F. 

Grima ‘Catherine\, veuve Fille, née à Malle le 15 août 1864, fille 
de Sauveur Grima et de Grâce Muscat, domiciliée à Alger, 15, rue 
Henri-Martin, décédée à son domicile le 27 novembre 1951. Actif: 
422164 F: passif: 65.000 F. 

Jouanin (Françoise), veuve Michel (François), née à Alger le 2 avril 
4457, domicilié \ Alger, 14, rue de l'Union, décédée à Alger, à 
l'hôpital civil de Mu ipha, le 18 décembre 191. Actif: 9658 F; 
passif: 932.000 F. 

Con t (ri veuve Depagne (Alexandre), née à Mitry-Mory 
(Seine Mart le 7 février 1887, fille de Charles Comont et de 
äsmerie Rolland, domic life à Alger, 3, rue Larmarck, décédée à 
Alger, à 1! pital civil de Mustapha, le 24 décembre 1951 Actif; 
100.870 F: passif 10.000 F 

Ï | herine-Noelic ‘libataire, née À Alger le % décembre 


18%, femme de ménage, fille de Thomas-Salvador Pascal et de Fran 
çoise M la, domiciliée À Alger, 26, rue des Sablières, décédée à 
eimbre 1%01 Actif: 2.36% F; passif : 16.000 F. 


sou dormi e le 22 d 


Rade {Victor), né à Kroleska (Pologne) le 24 février 1902, de natio 
nalité francaise, domicilié à Alger (El-Biar), 6, rue Warot, décédé à 
Alger le 23 décembre 1951. — Actis: 44.273 F; passif: 23.000 F. 

Fieve (Marie-Henrielte née à Orléansville ‘Alger) le 29 juin 1893, 
fllle de ] Fieve et de Claudine Vivier, domiciliée à Alger, chez 
M. t 1, À, rue Drouet-d'Erlon, décédée à Alger, à l'hôpital civil 
de Mustapha, le 28 décembre 1951. — Actif: 2208 F; passif: 1.500 F, 

Rut 1 {Rachel Verdier (Emile), née à San Francisco 
4 S, A le 4 août 1868, domiciliée à El-Bilar (Alger), y décédée 
le 3 r 1952 Actif: 9.519 F; passif: 28.000 F 

Mo Théri Marguerite veuve bDupré, née à Toul (Meurthe- 
el-.M | le 15 mars 1890, concierge, domiciliée à Alger, 14, rue 
Eugi Robe, décédée à Alger, à l'hôpital civil de Mustapha, le 
9 janvier 1952. — Actif: 119.770 F; passif: 74.000 F. 

Poienant ‘Ravmond-Paul, célibataire, né À Alger le 8 mai 1905, 
mécanicien, domicilié à Hussein-Dey (Alger), 42, rue Courly, y décédé 
le 12 février 199. — Actif: 39.336 F; passif: 19.000 &. 

Bourret ‘Romain-Dominique), né à Lyon le 31 mai 18573, mécant- 


cien, fils de Maurice-Léon Bourret et de Marie Césard, domicilié à 


Alger, chez M. buchez, 9, rue Henri-Poincaré, décédé à son domicile 
le 23 janvier 1952. — Actif: 46.409 F; passif: 33000 F. 

Bon 1 {Ana épou Salles tJules)\, née à Cette (Hérault) 
le *9 iSSt, fille de Louis-Jean-Baptiste Bombonneau et de Del- 

hine Sor . domiciliée à Alger, chez M. Poquet, 8, rue Villebois 
Ka décédée à Alger, à l'hôpital civil de Mustapha, le 24 jan- 
vier 1952 Actif: 41.409 F; passif: 136.000 F. 

Goleaf !Moniane). célibataire, née à Fort-National (Mixte) (Alger), 
f « \ | Selsat et de Tamazouzt Khaous, domiciliée à Alger, 
9% vue d'Orléans, décédée à Alger, à l'hôpital civil de Mustapha, 
le 25 janvier 1952. — Actif: 128.495 F; passif: 170.000 F. 

Il 07 (Pascual), célibataire, né à Siera (Espagne) le 26 novem- 
l 0, 1 de Pa Hernandez et d'Anna Ortis, domicilié à 
Alger, M. Rodriguez, 23 b, cité de la Consolation, décédé à 
Al \ L'hôpital civil de Mustapha, le 27 décembre 1951, — Aclif: 
5 0 F, 1 if. 56.000 F, 





ininé. 

Ferrer (Antoine), célibataire, né à San Carlos !1 
1926, décédé à Alger, à l'hôpital civil de Must: 
1952. — Actif: 500 F: passif: indéterminé. 

Philippelli (Raphael-Vincent}, célibataire, n6 à Un 
le 23 évrier 1892, garçon de calé, fils de Ga lan P 
Rose Perillo, décédé à Alger, à l'hôpital civil de Mustant.: 
vier 1952, — Actif: 1.962 F; passif: indéterminé. id 

Biffano (Louise-Madeleine), veuve Toso née À Nime 
2% mai 180, fllle dé Nicolas Biffano et de Mazdeleine 
ciliée à Alger, 6, voûte de la Pécherie, décédée à Alver à 
civil de Mustapha, le 6 février 1952 — Actif: 18 = ! 
2.000 F. -& 

Galiano (José), époux de Mélanie Baeza, né À Petrel F 
le 12 octobre 1892, fils de Pedro Galiano et de Trir lad + 
décédé à Alger, à l'hôpital civil de Mustapha, le 21 ja > 1 
Actif: 300 F; passif: indéterminé. ; _ 

Lapasset (Guy), célibataire, né à Souk-Arras 


n 1 it ) 


20 octobre 1930, ébéniste, décédé À Alger, à l'hôpital civil de M ; 

tapha, le 24 janvier 1952, fils de Emile Lapasset et 4 

Verde, — Actif: 189 F; passif: indéterminé. ‘ 
Favreau (Augustine), célibataire, mée À Mascara ‘Or a 

22 décembre 1883, fille de Pierre-Eugène Favreau et de } h 


Bragara, décédée à Alger, à l'hôpital civil de Mustapha Je 6 f r 
1952. Actif: 1.090 F; passif: indéterminé. | 


Serpaggi (Lucien\, veuf de Louise Binardi, né à Bogoznono 
le 18 novembre 1861, flls de Ange-Marie Serpaggi et de Julie 
domicilié à Alger, 9, avenue Gandillot, décédé à Alger, à 1h 
civil de Mustapha, le 5 septembre 19ÿ4. — Actif: 13270 F 
indéterminé. 


Ortega (Marie), célibataire, née à Malaga (Espagne) en 1% ; 
de José et de Maria Roca, domiciliée à Alger, 4, place M 
aécédée à Alger, à l'hôpital civil de Mustapha, le % août 1921. = 
Aclif: G.689 F; passif: indéterminé. 

De Guarino (Carmèle), Agée de 76 ans, née à Naples (Iali 4 
de Raphaël Guarino et de Philomène Silvestri, décédée À 
mn vr) Bane, s 25 janvier 1952, domiciliée à Bône, 3, rue | 
— Actif: 7.230 F. 


Poli (Alexandre), né le 29 octobre 1862, à Ajaccio (Corse, fe 
de Ignace et de Bartoli (Marie) (décédée), commis principa à 
et de comptabilité hors classe préfecture Constantine, déve i 


Constantine, 68, rue G.-Clemenceau (1, rue sous-lieutenant M 
chez Mme veuve Minée. — Actif: environ 16.000 F. 


Victorowsky (Théodore), né à Korosticheff (Russie), le mare 
1885, retraité militaire, demeurant à Oran, 3, place Laurence à 
à Oran, boulevard Maréchal-Joffre, le 21 janvier 1952. — 1 
61.750 F. 

Martinez. (Candida) ou Candélaria, née à Hellin (Espasr , 
7 janvier 1878, concierge, demeurant à Oran, 22, rue Ki 
célibataire, décédée à Oran, 76, boulevard Sébaslopol, 2 


décembre 1951. — Actif: 11.800 F. 


Ferrandiz ou Ferrandez (Joséfa), née à San-Juan (Espa : 
8 février 1866 (ou 1886), demeurant à Oran, faubourg Saint} 
9, rue Colonel-Derrien, maison Ilassan, veuve de Capo (Cl . 
D un 76, boulevard Sébastopol, le 16 octobre 1931 — 
Actif: 171 F,. 


Cohen (Henina), née à Sidi-Bel-Abbès (Oran), Je 27 août 1871, 
concierge, demeurant à Oran, 24, rue de la Bastille, ' 
Obedia ou Obadia (Joseph), décédée à Oran, 76, boulevard 
topol, le 13 janvier 1952, — Actif: 6.000 F. 

Murcie (Maria-Margarita), née à Mostaganem (Oran), le 2 rars 
1882, demeurant à Oran, 34, rue Adolphe-Cousin, décédée à M 1 
(Oran), le 22 décembre 1951. — Actif: 11.400 F. 


Frances (Maria-Joséfa), née à Oran, le 28 décembre 189, } 
demeurant à Oran, 7, passage Sainte-Thérèse, veuve de Stoppari 
(Bernard-Boniface), décédée à Oran, 76, boulevard Sébastopo!, je 
20 novembre 1951. — Actif: 5.748 F, plus un fonds de commer 








REQUÊTES 





Requêtes concernant des militaires, marins et civils disparut 
pendant la période entre le 3 septembre 1939 el 
la date de cessation légale des hostilités. 





Une requête a été présentée au procureur de la République 
rès le tribunal d'Angers en vue de faire déclarer judiciairenx 
‘absence de Tourgueneff (Boris), né à Petrograd (Russik), 


mar, 


A octobre 1903, fls de Wladimir et de Sofid Mikhailowna 
domicitié à Angers, 1, 
suite de fails de guerre, 


rue Plantagenet, disparu depuis 19% pu 


«+ sdlrre 


Se di 





ses 





murf = 
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Er RE EEE F7 | de 
Une requête à été présentée au procureur de la République près K) rit 5 € uniqu 
punal de Colmar en vue de faire déclarer juditiairement , 
k nsence de Jean-Pierre-Joseph Dechriste, né le 25 mars 1925, à Les ndida le Bou P £ e Y « à 
La! roche (Haut-Rhin), tits de Jean-Pierre Decbriste et de Mari: Kaczinski (Slai \ in 
Adi e Voinson, cultivateur, célibataire, domic sa La L Û k, S Preinier jour des examens oraux: d 5 l heu- 
ru depuis janvier 1945 dans la région de Lukenwald, près de ° n J 
1 cpu 
fa. App ‘ 0 ju \ < 
Une requête a été présentée au procureur de la République près 
le tril nai d'Hanoï en vue de faire déclarer judiciairement l'absenci te série: réser 
È Ke er nerre-Marie-Gabriel), né le 27 juillet 1x91, à Lille (Nord), "4 ! - 
fi de François-Victor et de Joséphine Richard, époux de Luciennt — mater ic out N 
Guéd * pro seur à la faculté de médecine de Hanoï, enlevé par : P 
sueuon, > , » V r ir ; li d à 1 
les rebelles du Viet-Minh, de 19 décembre 1946, à Hanoï (Tonkin heures . 
Une requête a été présentée au procureur de la République près le appel: le jeudi 31 juillet à M 
tribunal de Rouen en vue de faire déclarer judiciairement l'abse 
de Demare (Jean-Robert), né à Elbeuf, le 28 novembre 1927, fils 
je Raoul Eugène-Alexandre et de Marie-Louise-Berthe-Marius Chaus Il Æ LA 
sebos uf, célibataire, domicilié 14, rue de la Prairie, à Elbeuf, soldat 
pr “ze régiment d'artillerie coloniale du Maroc, disparu le 2 octobre (Camiidals ayant & ° ! ° \ Î ec, 1 nes, 
499 dans le secteur de Langson (Indochine). I x 
Une requête a été présentée au procureur de la République près W 1 
te de la Seine en vue de faire déclarer judiciairement l'absen 
r } ] né), épouse Popovic, née au Kremlin-Bicétre, le 17 se Les candidats 4 Lancereau Yres-Leurzes à Pid 1 1- 
tembre 190%, fille de Henri et de Pauline Ernie, épouse de Popovic Ferdinand iclus 
Diorr jomiciliée au Kremlin-Bicêtre, 49, avenue Paul-Vaillant . 
Cou disparue au cours de l'exode dans la nuit du 19 au 2 juin opt l 
ai Flamves. Madame Popovic était, du fait des événements, T , j : : x 
complétement aliénée depuis le 15 juin, date de son départ. _ : re: — ; Fe et a A 
. : Premier jour des exam ora è ve cdi 8 auût à K 
" requête a été présentée au procureur de la République près le heure: 
tribunal de Soissons en vue de faire déclarer judiciaifement l'absence Anne e ll - ) à din } bonene 
de Cyganek (Antoine), né le 1er octobre 18S9, à Sulkowi Pologne), si dl 14 crc È CRT à 
tils de Jacques et de Postoiska (Agnès), époux de Jewatko (Varet 
tine), domicilié à Soissons, disparu depuis de 17 mai 1940 par suilt Je $ r ruée uniquement à l'option « Sciences » 
de faits de guerre. 
+ e +- Le { 1 Ï J« iX EL: s) 
ii Li 
Prern r le Pxamé e ! { es, 
Requête concèmnant des Français morts en Espagne, dans les Appel: le 12 [Mo à GI) 
rangs de l’armée républicaine espagnole, au cours des événe- 
ments de 1936-1939. de serie: 7 vée uniquement à l'oplion « Sciences » 
Tous les res « lidats 
Une requête a été présentée au procureur de Ja République près Bremie ir d xamens oraux e 18 août à huit heures 
le tribunal de Troyes en vue de faire déclarer judiciairement A! le 1” t À dix-cent 
Putas de : pi'ei it lUUL à e] 174 
je Relore (MarcelLouis}), né le %6 avril 1913 à Toulouse, domicilié - 
à Troyes, 2, rue Thérèse-Bordet, disparu dans les rangs de l’armée CENTRE DE Mansi E 
répubicaine espagnole au cours des événements de guerre 19%-1939 : … té : 
à Belchite Espagne) : To 3 le | | : ” . «4 res 
2e Menneret (Pierre), né le 2 juin 1905 à Brienne-le-Château, dormi- de Marseille, Br lou:0 V8 
ci à Troyes (Aube), 14, rue Robert, disparu dans les rangs de Premier jour des mens oral e 2 À ] L 
l'armée républicaine espagnole au cours des événements de guerre appel: le 2 il à GiK-sepl heurt 
| ' tu 
Les dispo rt es x n I x a le 
centre d'ex 1 { « 1 
1dmissibes et qui figurent au Journal « l du ! ulle ent 
y 1D1es, 
LZ 
AVIS ET COMMUNICATIONS D 
Les candidats militaires n'apparte ( \ gant le la 
pu 2 Ft € 1 \ e ’ < 
Les premie Au l e n 
: : à Les seconds par $ d lan 1 % [ 
Ministère de la défense nationale. militaire à Marsei ‘ 
Ils seront n roule par leurs hefs dé f de 
. fa in ce nr n's : : | \ " tar 
Avis relatif aux épreuves orales du concours d'admission es pr CT : es : 
à l'école spéciale militaire. l'api a Ù per ” «les Cpreuves orales de manière à étre prést à 
€ C1 es Ccandlüats. 
} 4 LE! te Lu ! 1 lit4 4 4 à à ik in dois 
Les résultats de ] 1dmissibilité aux épreuves écrites du concours 
Le y 1 à ; 2: spéciale militaire en 1952 ont été insérés au 
OuUTna4 Officiel du 13 juillet 1%%2 age 704, avec les indications ati : : 
relatives au dérouleme at des ép: + orales pour la Æ 1u Ministère des finances et des afiaires économiques. 
centre de Paris. pe" ICS 14 4 1 3 CES 
A présente instruction fixe la suite du déroulement de ces AVIS AUX IMPORTATEURS ET AUX EX TATEURS 
preuves: - 
le Pour les trois autres séries du ce ris ; 
les trois autres séries entre de Paris; : 2à : : 
Pour les centres de la Fiècl ; t Marsei! Cirquante-cinquième liste des personnes physiques et morales aux- 
_ ) es ‘Hires qe ki iecne et 2 see, , issi 
74 __ quelles l'agrément de commissionnaire en douane à été soit 
accordé, soit retiré, en vertu des dispositions de l'article 87 du 
L. — Cewrns og PARIS CO ‘CE CNRS, À 2-08 
(Candidats ayant subi les épreuves écrites À Paris, Versailles, R fcatif au J il off 1 sd 
. =“ 1e Ua au urrA 4 LA Le Au % { "he | ve 
Nancy, Strasbourg, Besançon, Dijon, Lyon.) " —__. din 
2 série: réservée uniquement à l'option « Sciences 5. sn lues di B. — Personnes moral 
Les candidats de: Nyo (Bernard-Georges-Ferdinand) à Bosch 228 (1) S. A. R, L. Iumbert et Ms, } e -. 7)s 
tGérardMarie) inclus. Lire 
Premier jour des examens oçaux: le mardi 22 juillet à huit heures. 209$ (1) S. A. R. L. Humbert et fils, Bayonne — Jend ” 
Appel: le Jundi 21 jujllet à dix-sept heures. nn À à Rat Rd . 
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Ministère des finances et des affaires économiques, 


LOTERIE NATIONALE 


tirage de la vinet 


bille's dont les numéros se terminen 


5 = 
43 — 
68 _ 
77 — 
67 — 
301 _ 
861 
007 ns 
266 _ 
108 — 
070 
2.744 - 
3.912 
9.743 
6.279 
8.206 
8.363 — 
2.143 _ 
3.691 . 
6 200 _ 
1.643 . 
6.761 
14.069 . 
22.251 _ 


62.124 _ 
66.157 _ 
67.179 _ 
79.570 —_ 
19.771 —_ 
22.425 _ 
71.662 _ 
15.109 

26.353 

27.355 : 
37.052 

73.016 _ 
79.004 

88.534 _ 
91.701 _ 
12.190 _ 


b ta porta 


121.950 gagne 


166.763 — 
266.272 nus 
388.004 _ 
238.161 _ 
395.445 —_ 
089.191 = 
150.935 _ 
023.951 _ 
190.355 _ 


883238 


[=] 
D 


BBESSSSSSSSSSESSSS32SSS 





loterie natior 
16 juillet 1%52, 
Série B. 
2.000 F. 
2.000 F. 
5.000 F, 
5.000 F, 
6.000 F. 
85.000 F. 
12.000 F. 
14.000 F. 
16.000 F. 
20.000 F, 
25.000 F. 
35.000 F. 
80.000 
80 000 
80.000 
100 000 
100.000 


120 000 
120.000 
120.000 
140 000 
170.000 
200.000 
200 000 
200 000 


200.000 
209.000 
400.000 
400 000 
400 .000 
600 000 


690 000 
600 000 
600.000 


600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
1.000 000 F. 


Série B. 


1.250.000 F, 
1.250.000 F. 
1.250.000 F. 
1.250.000 F. 
1.500.000 F. 
1.500.000 F. 
2.000.000 F, 
4.000.000 F, 
5.000.000 F. 
15.000.000 F. 


à Remiremont 





F 

E 

F, 
100.600 F. 

F 

F 

I 

F 


E 
l 
F. 
200 000 F. 
F 
F 
F 


F 
F. 

600.000 F. 
F 









Ministère des finances et des affaires économiques, 
des travaux publics, des transports et du tourisme 
de l'industrie et du Commerce, ministère de l'a 


Ministère 
 MiMistere 


À Briculture et 
ministère de la santé publique et de la poaulation. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en proven 
de l'Union économique belgo-luxembourgeoise 


———— 


ancs 


Les imporlateurs sont informés de la "mise 


contingent repris à la liste BL annexée au modus : 3 
à la suile de la aéunion de la commission mixte 
luxembourgeuise qui s est tenue à Paris le 23 juin 1%? 

Les demandes de liven-es d'impcriaiion, déposées au 
aux hmporlateurs publié ou Journal ojjriciel du 13 ave - 
n'auront pas été délivrées dans les dix jours qui suivi la - 
publication du présent avis au Journal offrcrel, 4 
Elles seront examinées dans ‘es mêmes condilions que 
sées en conformilé du présent texte 

Les contingents de Ja lisle B 1 sont valables pour la péricd . 
du 1er juillel 1952 au 20 septembre 1952, ‘ 

Les modalités d'importation sont fixées comme suit, 

I. — Produits à importer par les groupements 
ou oryanismes assirniles. 

Les groupements et organismes assimilés désignés ci-a; ! 
seuls habilités pour déposer, dès l'insertion du présent a; à 
demandes de licence d'importation portant sur les produits, s ‘ 

Numéro 
de poste 

1 A Rosiers. — Groupement nalional inlerprofessionnel 4 Je 


ducuivun et d'utilisation des semences, graines U pla 
60, rue de Grenelle, à Paris (3°). Les rosiers en pro 4 
du Luxembourg devront êlre accompagués d'un ! 
d'origine elabh por l'adiministwalion du servie à. “ 
luxembour/eois, 

4D Piautes en mottes, — Groupement national interp | 
de produ-'ion el d'utilisalion des semences, £& 
p.ants, 60, rue de Grenelle, à Paris (7°). 


1 C Plantes à racines nues, — Groupement national in > 
sionnel de production et d'utilisation des semences, : nl 
et plants, 50, rue de Grenelle, à Paris (7°). 

4 D Laurier nobilis. — Groupement national interprolessi la 
production et d'utilisation des semences, graines € Ca 
80, rue de Grenelle, à Paris (7° 

3 Plantes de serre et cactées, — Groupement national > 


lessionnel de produetion et d'ulilisauon des 
graines et plants, 80, rue de Grenelle, à Paris (3%: 
% Graines de ssame du Congo belge, — Groupement nalcry 
d'achat des produits oléagineux. 
3% Cacao du Congo belge. — Société d'achat en commu 


chocolaliers et confiseurs, 12, rue du Faubourgs 
Honoré, à Paris. 

107 Allumettes. — Service d'exploitation industrielle des “ 
el allumeites. 

2%9 Charbon. — Association technique de l'indusirie 11008 
nière . 

U. — Produits à importer sous licences imiividuelles exran $ 


au [ur et à mesure de leur présentation 


Les demandes de li:ences d'importation portant sur les proluité 
euivants, établies sur formules modèle AC et accompagncrs d'une 
facture pro forma en double exemplaire établie par le fournsseur 
étranger, seront reçues par l'office des changes (3 sous-din n), 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), à partir du qu me 


jour suivant la date d'insertion du présent avis au Journal off 
Par dérogation à l'article 3 du décret du 13 juillet 1%49, elles 
seront examinées au fur et à mesure de leur présentation, 


Numéro 
de poste. 


à Plantes médicinales. 

% Limonades 

2 Chicorte torréflte (pour mémoire). 

23 Mait. 

% Farine de maïs (pour mémoire}, 

% Aliments de régime. 

31 Légumes secs, 

32 Pectine. 

3 Produits alimentaires divers, 

3% Ivoire du Congo belge. . 

41 Huiles de palme originair:s du fongo belge, y compris le4 
huiles de palme blanchies au Congo belge. 

4 Tuiles. 

46 Pipes et têtes de pipes en terre cuite. 

41 Treillage céramique. 

48 Dalles d'usines, dalles antiacide. : P 

49 articles en porcelaine dont vaisselle de porcelaine. 

50 Bimbelolerie de marbre. 

5 Cadrans d'horlogerie. 

53 A Briques toules catégories. ?* 








né een à 


sd: 
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el 
18 Juillet 1952 
Numéro 
rie 
% Huies d' 
s animaux 
m 
w Lécithine végétale arins ratfinces Numéro 
57 Huil s . et ! de 
S à _ animales neutrali (ou) hydrogénée ER 
« C n ete - < — 
# Ac es chimiquement s blanchie s. se s 
Acide suMuri purs. s el (o « 16 F ar É 
6 Aci rique chimi (ou) raffi: eutres à 
Acide chlorh iquemen nées. , a usage 
ét Acid ydrique chim L pur 168 miante ci e tech 
ii Acide sulfurique 66 ique ’ S Articles inent. hnique y € 
ét bis Acide turk 66 p?. ment pur. 16 Bas n de bonneteri y compr f 
u * . y:0 à terie mm ms ou 
2 Phtalaies et — concentré un € > Joindre non libérés r fat ti 
éi Oxyde d'éth gr oleum (pour mé 4 eg + d'oris à la demand “ 
s ylène » j 74 C ss dans l' gine all ide de 
6 Matiè - et dé moire 74 Chape s l'ur attest e licer 
atières colora rivés de !’ re). 172 apéaux, ca on belgo-! tant que e d'ir 
+ Pigmenis of ntes organiq l'éthylène Toile taillet asquettes, bêré uxembouree les Das ne A 
61 Int rmédiai ganiques ques. . es tion ur ir. — Joir rêts. geoise it été 
le jaires L 473 Qt _un écha ti indre à 1 , lie 
6 Co pour =" uates ntillor la de 
n S jorants Pour le rcruper 172 Tissu À 4 tilira de 15 De de ! 
13 à e s « trante ; Cf likenc x 
Er ullo hlorurz arom onouc et pot dema irés, huilés ile s, cuates 45 em. nce @ :InpOor 
Anhydrid : atique ar chlorur : ande de s, Nnprégné s révuls e- 
) ide phtal don x lorure e 5 c € licenc régnés ot isive 
» B phtaiique | paral « de vi 477 m ce rence ou S. 
« asiphosphates . ratoluène Ê nvle. 17 Parapl x 45 em ce d'im enduits 
Lu. phosphate : sulfochlorur 178 Pois Den para sol portation u . — Joindre 
7m Alco s désagrégés céitis 179 Toile de lapins ls. te à 
mn S 001$ gras. . 4RN À ve et ruban pour chapelleri lion d@ 
Savons mous at rticles te Vel is huilés L lerIe et" 
a & 8, Prod A xltiles d isolants latu 
Savons de toil 1e P uits sidér divers m ts, «oies re 
gi Sa ette. 2 Pièces et idérurgiques ion Jlibér oies et ga 
pe savons en poudre 443 Voitu et équipm ma. les trés. ines ht 
4 } . n Vo res le ments iuilces 
s rer vnt anticorrosi — Clone automobile Pour iuto 4, 
s peintures et émaux ves. 186 Moteur y voiture s de tour ua 
" : L LÉ de re ! de *5s aul "2 e, ’ 
h Vernis et peinture spéciaux , Gros trai piston itomobiles 4 
> Laques artifici s préparé pour l'industri centra! isformateur e livrais 
éé Sullate 4 cielles. s en pots de En  < Apteretten urs et transf aison. 
sulät cui à u . $ ’ pa »il'ave nsformate L 
à PRES À mitidies plus d’un kilo. 189 ne é'e imdustriel Pre ateurs de mesur 
nes paques ++ #4 1% areils d onique appareil sures pat 
œ@ Cinéfilms profession sensibles. 90 Pet de cha - ils de mes Le 
inéfilms professi nels bi 1es. it maté auflage HF nesure él] 
A Films co prolessionne anc-noi rupt ériel pour | HF et ou! ectr 
n s couleurs nels co Ir. 192 pteurs de ti ur installi outillage ques. 
93 Produits ur préesaonmel 194 press fils el DE. aus A HF 
- Mis © es l amate o! èces pa lo 1res Y . 
oi Résine À ns ce ques dem anis, urs. : bis Pi _ re eo 1s0lé y compris inter 
ie ycérophtal hotographi . #5 Auto-tran de rech adio y € Pas 
à cielles - aliques iques ito-transf rechan + compris 
a7 Produits modifiées ques et autres de base. a SUR. formatet go. d'appare pris eandensat 
w Dét . chimiques à améliorées. pour vernis, ré 209 Partie a irs à ie ne Pret urs. 
tergents el “ usag , is, résines arti 901 Equipe et pièces rseurs, résis aviation 
des cui e produits e pharm ines artif 90? quipemer jèces détaché ictances . 
uirs its auxili aceuti 202 Malé ent d'écl ichées fixes el 
00 ES nat © Er. pour re 206 Pie _ et See po + lampes y et a eur 
pl éactns ‘ x ur Sa V mb < ndustri MNT cæs de re < lage él er Cya s Y compris 
100 Ban fs de laborat tels que s onnerie et dustries textiles 27 Muni‘ions rechange é] rique les. pris douil'e 
indes de prot oires. sulforicinates de cmt iles, 2e Matér pe de he pour arme c vers s 
enroule ection ; , sulfo! — tiques 20 C < iels méc hasse et de romes fe : 
jot Eng ement d’ sntic : éates s 9 onstat écaniqt le tir , 
. ngrais à étanchéi corrosives » ele. 210 Pr : ieurs jues de pr 
_ Po thybne € (pour eu , bandes adhéeiv 212 ronagg benne ns. pret isiof divers 
109 outeilles en n feuilles ire) . eives et 213 Pièces pe scie mou s pour f nR 
Chlorure de polyéthylène plaques 51, Peuil! de fe noulé énderie et 
110 } — e de polyvir viène. es et boyaux 21: Feuillards ani pour mat et forge 
ant ] aminés et US: en feuil'e À 5 Toiles et ee à parte roulant | 
we minérales leurs sels uil'es, en poudre toiles métailia en — int et naval 
un 1 ur gp > — In re où compouds 146 Rails ee ste pour métaliques | 
413 St S oléiques ciétés aulo 2 portal " sx Le 117 ails cond ler et acier glarerie = s pour fi : 
éarates es et stéari utorisées {loi tions réservé 217 Fis ucteurs cier ÿY Com} ries, tubes nsertion : 
14 Dichloréth téariques. s (loi du 30 De à aux 218 Cäbl d'acier de _Feraco et mpni$ pour PI Ft treillis 1 Trés 
— Jeter — ars 1928). 212 A . À — lalliques compris 2 ssoires paeus, Étale 
8 Phénol ‘ 220 Tir EE res de S Y Comp S, ur cardes 
pot ù et crés 923 refonner tuv : pris pou q 
1» articles en sol. D fouet à: Ah g /184 ur marine 
% Produits Pme gg plasti 2 Marc) de et rond “mgher ulnns 101). . 
ph: niqu ic De DER DESIRE mens 
12 ; Pharmaceutiques pour + ouvrés 224 - ons C4 se r ménagère 
&6 Ch! hylatilboe®t s dont ricultu F” = amez de ronnes {! vères 
p Chlorure d etrol. anti-corb re et spéciali 220 Articles scie méc pour mé 
1 Huiles A barvum eaux. chalités phyto 9297 Artic les de mén y ns À « moire). 
= sin cone sat 39 Mat es métallique et | EU. 
42 ge _ RS Matériel à eq diver vgiène en font 
9 Cult s Soc tés FA stat 2: cheuses d ico'e de té s (y compri ne 
12 Sulfure & enduits bi _… autorisée mporiations né 20 Matériel le better celle ‘et ompris outil 
1 - e itu s (1 réservé A riel agric ave de f Tag 
& Culphvdrat sodium umeux. (loi du 30 ervées au 2 Semoirs agricole de € tenaiso! ge À main) 
15 irtleles div de soude mars 1928) 2 — Le = LR nan s n y compris à 
5 Produits vers en eee. 25 Séparateu presses à} s d eagraii de érainage arra- 
1% chim utch 234 VW urs À ha age dt 
Huiles miné ‘ques ne n ss à main. te densité aé sde 
moor! nl ra'es, hui . ar à Créme raire et aéroengran 
portati « À iuiles 2H uees © sd leurs 12 grangeuse 
18 Trixes ions réservé de graiss: re Barattes 5 ou: indust pièces ses. 
Artiel loi du es at age, y € 37 Matéri malaxe riclles 
l pu Eure 19 porsials 0e! se graisse #8 Machine pour l'arra et pd 
© F IX re ! 25). , ot tn set. — »4 Machines t rrachag - 
ui Farine F manches (y comp à 1 sockélé at 240 Appareils textiles hage des po 
+ Mains e e bois s de brosse ris brosses d auto- POUF s de leva Loge fihérées mmes de te 
val rires 2, PER 8. e tollette), pin 9,2 Dr À eg 4 FA maiér el de t rre. 
Articles di che article ré 242 Matériel de : (y cor béton, de e travaux pui 
7” article divers en 1 « en bois pot 259 Vanr «.. de mines pin pe EE L. isnhalte publics, maté 
) Glaces s de mé )oÏs, y com , Ur étalage 22 Ch: 165 À gaz, à , broyage, € mécania , €tc., maté \tériel 
7 V polies nage, € \pris t 8, \audro Z, ven! € , ConCassag + ques). \'ériel d 
te d- . , ete. alons, ! ue vent, et tuyèr age. e 
; Ver® coulés d » mancnes , anis, disti générale yeres pai 
Ne Vers eme L e couleur + d'ouuis sn gistilleries, bra SE de due 
10 CG TT Ÿ our tt ° " > chart apet sser es s pot renard 
151 Gobeleterie PEUr gg ir ZA MS 0 et tes cs, ram pour ‘industrie : | 
Un le ordinaire et scienti s en fonte tre rs métalli D de, 1- 
— ps a de reed et PE mg — 255 A — 2, talliques uie, chau- 
1533 Bo lerie tation (1% rée (125% ouleaux : lindres de } , ouvrages 
154 V uteilles i (12337 A et 2% A et B) _ pou x et eylir e jamino “ges en font 
455 itraux , ms a B). . %6 Tut r papeterie ndres en irs bruts et nte brute 1 
1% Verre à + + u-dessus de 2 li 257 wachi en ae = fonte pour ouvrés. non male 
157 LE à + clair. 2 litres. mg gs de ! À industrie texlil 
159 Articles d’éc opale x enr = is et aiton. textile et 
0 CAIN s d'éclaira ee DES à métaux, ac 
. — ge. Appareils et € ee portatives | s PESOÈrrS 
6 Arprite. 2 . satie maté s-outils se . e5s y ror ' 
162 Mirollerie 959 Out — de la ns de nn à pièces détaché nrrig 
= °rre . M ‘ lage me « ace 17:64 t nou 
163 Tubes maté, givré 60 Organes Pong some DxY acétyléniqu B, mctériel ; , F 
et flacons € mousse liné 96. teurs le transmi , y. pour u 
en verre L 26,1 Me de vitess s<1on y * (lie 
neutre Meubles e. » Y Compris 
. gic et me . moto 4 
962 ical. \enuiserie . to -rédurte 
—— Mousse ie métalliq urs et var 
23 Chsuffe ee) paille métal!! lique et matériel sé 
64 Appar bain et ce} alliques jel médico 
ppareils de cha «oi eau. j sci 
, a: e tomes! eo! 
1e Tr 
on électri 
triques. 
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Num(ro 
de poste 
%6 Autres moteurs à piston, à explos'on ou à injection (moteurs 
tixes ou moteurs marins) (1229) 
%8 Pièce de rechange de matériel ferroviaire (pour mémoire). 
259 Wagonnets el trains de roues pour voie étroite. 
270 Machines et appareils spéciaux pour enseignements. 
1 Turbines thermiques. 
272 Pompes à vide et compresseurs. 
3 Machines et matériel mécanique divers et pièces de rechange, 


y mpris lo:opulseurs, èhaudières pour horticulture, 
cylindres de laminoirs en fer forgé, parties et pièces déta- 
chées de machines électriques tournantes. 

274 Produits mi-finis, en cuivre et al'iage (tôles, feuilles, barres, 


fs, câbles, pièces coulées, elc.), 
d'équipement naval. 

| d'équipement fluvial. 

Sachets à graisses. 

en parier métallisé, 

279 Sachets étanches pour calé. 


, Cirés, huilés, pour 






abat-jour. 


232 ( ires en bois, en cuivre, pour industrie du papier peint. 

233 In rusta,. 

236 Peaux d'or et de caprins préparées, naturelles ou teintes, 
y compris peaux lainées, — Les demandes de licences 
d'importation portant sur des peaux lainées devront être 
dk prés de la délégation de l'office des changes à 


n. | 
Mazzmet (Tarn). 
28 Maroquiner'e, sellerie, gainerie. 


239 ( pour courroies et articles industriels. 
“we pour indus'trie textile 
i Peaux spéciales pour compleurs à gaz, 
297 Diamants taillés 


el autres. 


2% Fournilures denta res, — Les demandes @e licences d'impor- 


ta \ portant sur des dents srtificielles devront être accom- 
Ï es d'un certificat attestant l'origine luxembourgeoise 
( iu1'3 

20 I s général. — Les crédits affectés À ce poste sont 
T4 \ pour l'importation de produits nécessaires à 
] om française non repris nommément à l'accord 
Les s seront délivrées après avis technique du 
I stère responsable et avec l'accord de la direction des 
I \ nomiques extérieures 

501 ‘ rations (navigalion marilime). 

102 L s navales (navigalion maritime), 

103 | s fluviales 

04 Gross rations {navigation fluviale), 


IL, — Produits à importer sous licences fndividuelles 
eéraminees simultanément (appel d'offres). 


Les demandes de licences d'importation établies sur formules 
mod AC et accompagnées d'une facture en double exemplaire 
établie par le fourniseur étranger, devront être parvenues à l'office 
des \nges sous-direction), 8, rue de la Tour-<es-Dames, à 


, au plus lard le vingtième jour, à midi, suivant celui de 

nse ) ! ent avis au Journal officiel. 
l » ce délai, celles feront l'objet d'un examen simul- 

les services techniques compétents. 

produits, des modalilés spéciales d'importation sont 

gard de chacun d'eux, 


ces 
&. 


4s Poissons de mer frais ou conservés à l'état frais par un 

procédé frigorifique. — Les importations de ces produits 

porteront exclusivement sur les espèces suivantes: égle- 

fin, turbot, limande, carrelet, barbue, lieu noir, lieu 

me loite, Les factures pro Jorma délivrées par 

‘exportateur belge devront être datées et porter le cachet 
et la signature de celui-ci. En application des dispositions 
de l'article 6 du décret ne 49-927 du 13 juillet 1949, les 
règles d'attribution des licences seront déterminées après 
avis du comité technique d'importation des produits de la 
mer intéressé, En outre, les importations ecront soumises 
aux conditions suivantes: 1° l'entrée en France et le 
dédouanement des marchandises pourront être effectués 
par tous les bureaux de douane normalement ouverts aux 
opérations de l'espèce; 2e tout importateur sera tenu 
d'adresser au département de la marine marchande (direc- 
tion des pêches maritimes, 3, place de Fontenoy, à Paris) 
un relevé détaillé (espèces, quantités, prix unitaire € 
global caf) des importations eflectuées par ses soins; 
3° Indépendamment du centrôle qui sera exercé dans le 
cadre des dispositions réglementaires en vigueur, les mar- 
chandises en cause pourront être soumises au contrôle 
qua exercé après le dédouanement par les soins du 
département de la marine marchunde en liaison avec l'of- 


soie, 








Nice scientifique et technique des pêches maritimes. 


Numéro 
de poste. 


— 


45 Confiserie au sucre. — L'importation de ces prod 
L 


16 Bombons au 


1 ea 


outre, subordonnée aux comdilions particu! 
par l'avis aux importateurs publié au Journal re 
15 juillet 1951. Seront dispensés de fournir : 
lons prévus, les 1mportateurs qui ont obte 


d'importation dans le cadre dudit avis, dans !s pr 
cette licence n'était assortie d'aucune cond Le 
tive. , 


chocolat, chocolat, chocolat en 
— L'importation de ces produits est, 4 _ 
subordonnée aux conditions particulières défi: 


tablettes. 


aux importateurs publié an Journal ofliciel du . 
4951. Seront dispensés de fournir les échan! évue 
les importateurs qui ont obtenu une licence à a 
dans le cadre dudit avis, dans la mesure où cet , 
n'était assortie d'aucune condition restrictive 
17 Biscuits, biscoltes, — L'importation de ces pmd n 
outre. subordonn'e aux conditions particulières i 
ir l'avis aux importateurs publié au Journal of! i 
135 juillet 1951. Seront dispensés de fournir les éc! j 
prévus, les importateurs qui ont obtenu une licence d'in. 
nortalion dans le cadre dudit avis, dans la mesure è 
licence n'élait assortie d'aucune condition restr 
48 Pains d'épire. — l'importation de ces produits on 
outre, subordonnée aux conditions particulières 4 ; 
pee l'avis aux importateurs publié au Journal o/ tu 
à juillet 1951. Seront dispensés de fournir les € ä 
prévus, les importateurs qui ont obtenu une ] 
portation dans le cadre dudit avis, dans la mesure 
licence n'était assortie d'aucune condition restr 
19 Bières en fûts et bouteilles. 
Jus de fruits. — Les jus dont fl s'agit devront pror la 
fruits originaires et en pr'enance de l'Union « è 


BR 


30 
45 
53 
53 
137 
113 


183 


14 
17 
191 


193 
1% 


8 BUSE #5 %5 


241 


Ë 


24 


ë 


246 





belgo-luxemhourgeoise. 

Amidon de mañs. 

Extraits, essences À base de calé, — I est précisé que les 
échantillons, qui seront à fournir en double, ne 
pas être d'un poids inférieur à 100 grammes chacun an 
de permettre de procéder d'une part à la dégusta 
produit, d'autre part à l'analyse de sa composi!i t 
rappelé, en outre, que les échantillons doivent } r le 
numéro de la demande d'autorisation d'impor \ 
laquelle ils <e rapportent et être adressés, exempts 
frais, à la direction des industries diverses et des textes, 
division des industries alimentaires, 42, rue La Rw'e 
Paris (8°). 

Liqueurs et spiritueux, 

Tuyaux et accessoires en grès. 

Carreaux de pavement en grès. 

bis Carreaux de revêtement en faïence. 
Meubles et sièges ‘posilions non libérées). 


Panneaux en fibres de bois, — Les demandes de |! ; 
d'importation devront être accompagnées d'un certifeat 
d'origine délivré par les autorités belges précisant l'origine 


belge ou luxembourgeoise du produit à importer 

Panneaux en fibres de lin comprimées, — Les demandes de 
licences d'importation devront être accompagnées d'un 
certificat d’origine délivré par les autorités belges pr t 
l'origine belge ou luxembourgeoise du produit à impor 

Tissus imprimés de coton. — Joindre à la demande d'au 
risation d'importation un échantillon de 15 em sur ! 

Chaussures” à semelles en caoutchouc. 

Appareils électro-ménagers (y compris plaques et panneant 
chauffants). 

Postes et récepteurs de radio. 

Appareils électro-médicaux de radiolagie médicale et 
trielle. 

Matériel téléphonique 

Tubes électriques à décharge et tubes fluorescents sans 2994 
reillage. 

Appareillage auxiliaire pour tubes fluorescents. 

Appareils d'enregistrement et reproduction du son, y ‘om 
pris enregistreurs magnétiques sur feuilles, accessoires el 
pièces détachées. 

Outils et filières en diamants 

Armes à feu de chasse. 

Articles de ménage élamés, galvanisés, émaillés. 

Couverts et articles de ménage en acier inoxydable et métal 
lance. 

Têtes de machines à coudre domestiques, 

Matériel chaux et ciment. 

Machines et matérie: pour confiserie. 

Machines et matériel pour chocoldterie, 

Matériel pour boulangerie, pâtisserie, biscuiterle. 

Matériel pour l'allmentation du bétail et autres industries al 

mentaires y compr's machines à trancher la viande. 
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— 
haméro 
de porte. 
ir Machines, matériel et outillage divers pour In 
ns. et sidérurgique ‘machines à bou 1 (ruus 


lurgique rurg 


de coulée). 


95 Machines à remplir, fermer, capsuier, ét'queter 
x schis | F rm? 
4 Machines et maiërie: à comprimer pour industries pharma 
si ce 1tique*, des wlastiques. alimentaires, ramique eo! 

et matériel pour industrie du caout:houc et des 


machines “mdr 
plastiq es dont machines à exirusion. 

_n à a » 
industrielle et domestique y ecmpris pièces 


91 Rabinetterie 
x purgeurs 


détachées 


nve pnareile de | Va ; 4 
nfà bis. Pièces de rechange d'appareils le cl re 1 él 
L triques. 
gr, A irelis trigorifiques non ménag 


og Papiers de te ntüre. 


issés pour semelles 


si Cuirs e 
2 peausserie à dessus, 
= pantoufles et chausenres à dessus en tissu 
n) Trépo e3. 
Pr x tannées d'agneaux et de chevri *X r£ rie 
) Li ue - 
Jouets. — Les demandes de licences d'impor 
n 
” des jouets devront être accompagnée | ertificat 
attestant l'origine belge ou luxerr r ‘ | 
IV. — Produits à importer sous avis ultérieurs 
r * impor! tours fixe t « re noda Le 
à fr des produits iprés 
\uméro 
de rosle A 
13 Prod et alimentaires luxembourgeoïs pour les 
UK fron ers 
Ji alé ge. 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Saint-Maixent-l'Ecole (Deux-Sèvres). 





+ À laré vacant te mate de dir tour bar y Â } À (al- 
hosoire de Saint-Maixent-1 Eco'e (Deux-sèvres 
t faire act je candidature les nersonres rites sur }a 
} le aux fonctions de dire teur éco et « 1s-direc- 
taux et hocpires publ établie or! nent aux «1s- 
! iécret d 17 avril 19: 
lats de t adrescer leur demar I recom 
] s le dé'a « non i nité 11 | ou 
+, au directe léparteme | e | el de 
i ile de Deux-St res, », ru Duzsucs \ il 


Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 


Avis de concours pour les emplois de rédacteur, de dame secrétaire 
comptable et de secrétaire comptable masculin à la Banque de 
l'Algérie et de la Tunisie. 





)urs pour l'emploi de rédacteur à la Banque de \lvérie 
et de la Tunisie aura lieu les 8 et 9 vembre 1%? uvert 
e X Candidals des deux sexes nés entre le 1er A 1926 et e 
41 décembre 1933. Le bre de ] L « est fixe 
à dix. 

Les épreuves écrites auront lieu à Paris Alver. ( ne, Oran 
el! Tums; les candidats déclarés admis s épreuves 


vraies à une date qui sera fixée ultéricurement. 


Les emplois mis au € ours comportent la résidence en Algérie 
ou en Tunisie. 
Aucun diplôme n'est exigé; des bonifications de ! ts sont accor- 
dées aux titulaires de certains diplômes. 
Les demandes d'inscription devront être afnostes on postées le 
4 octobre 1%2 an plus tard. Elles devront être resdes pour les 
Candidats résidant la mét ‘pole, au gou eur « 
de l'Algérie et de la Tunisie, 217, boulevard Saint 


e Ja Ban [ue 


Germain, à 
» 








varis (7e), et pour les candidats résidant en Afrique du X au 
directeur de la su cursale de ! Bandue dont dépeix t e 
Tou enseignements Ccompleél laires pourront re t s en 
c'adres:s nt au s'ège = de la banaue 1 { = t«,er 
mai 1 Paris, ou aux direcicurs des suvrursawes « i L e « 
"A ce et de ia Tunisie. 
mt 
Un c« ours pour l'em] ] lame er \ la 
Bai ‘ i Algérie et qd ie ra O7£ e 
j52. 1 “ra ouvert aux i s lices j el 
l mbre 1935 
] es « \ 1] A e, Oran 
€ | ‘ ind t « es 
{ dale qu Xt« 
|! er mis 1 t l ] ( dd rtrie 
où | (é 
\ piome n f « itvor 
ut L u EE LER 
] les d . k] I ces Île 
1 « ti] L dev ( | r les 
ésidant | vi banque 
1 & à 
serie {  - Î ler oil D 
} et I | A! « Nord, au 
ü i i u LR ce, 
Il em s | I enus en 
Et e L L | » i } , 
CL eurs la Hanq Alg el do 
la T « 








Ban l'Algern l i ( { vel é l'o8 
[El ert aux ] ‘ e 1e 1 } ] el 1e 
ÿl Ce HAN 

Le es « LP AlL { Oran 
‘ [| « adm Lie t preuves 
{ date q Û ( Lt 

Li mis au ‘ ] ‘ la 1 lence en Algérie 
ou en is) 

\ | nt ni l X LL’ } nif « \ à or- 
de aires ; 

] F lue d il i il mt tre lé; 4 ] " d $ le 
al « | 1%2 au ] 1. Elles devront êlr ire es, pour 
les uiu résidant | et poils au gourve eur t la 
Ba e de l'Algérie et dt | isie, 217, bouievard Germain, 
à Pa t | ( ‘ t « \! \ | ou 
uur ex le la ( i Î | 1 CET 1 g! u & 

T« t eiynement < r { «il <n 
é'ad ciège nd & à Paris, 
ou àätl } eurs de de la hanqu \ ie el de 
la Tu ‘ 

Varie — im m € té J 


use officrels, 31 quui Von e 








Le Préfet, Directeur des Journaux offictels, 
Jus REYMOND 
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AU AU 
10 JUILLET 1952 3 JUIL " 
ACTIF ET 1%2 
” - 

Encalsse 07...::.:..+ coocece ss ones cs ce csecese ce OPPTELELETITITIL III LI TITI csssesessse 1M.1:16.678.926 » 191 44 : 

Prêt d'or au Fonds de Stabilisation des changes ().............. cosesasesocesesse OPTTTETITIL 8.740.000.346 » 8.7:0.0 : F 

Disponibihtés à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements............ 17.377.272.415 » 16.540.5 F4 

Monnalisr divisionnelres. ......s.c00opescccs00cssssccnsessscsosecsesessecsecsceccccscecesecsecese 3.990.603.22 » 2.500 à Le 

Comptes courants POSLAUX.....,. sommes snnens ones seen sms sesesenssessssnsse ee s 26.055.712.100 » 29.50. 5x . 

Avances au Fonds de Stabilisation des changes (2)...s.ssscssosessosmmsomsessse ss. ” , 

Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque Re 
nalionaie de gr à MÉCONNU GE, | 3.981 611.553 » 3.981.611 , 

Prêts sans intérêts à l'Eta noccrddatessedéabosstsarecrovechedisiieins nn... 50.000.000.000 » 90.000 .000 6x . 

âvances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 soût 1940 au 2% juillet 1944 (1).......... . 426.009.000.000  » 426.000 .04x . 

Avanct rovisoire 1 l'Etat Mossdcotessonéoséteisstocésécriouttsees nsc sers 174.100.000.000 » 150.100 .0x , 

Portefeuills d'escompte : % 
flots oscomptés our In PrANCE........coccoccococovocseossenecocccce (629.348.572.019 » A 
Elfets escomplés sur l'étranger. store d eo bas casses sbes tee 22%5.705.129 » di one dus = # 
Filets £ ice des céréales (6h... sos ssssmos se sales 2,772.0%5.000 » 883.722.9:6.117 » 878.862 Le DE 
Effets de mobilisation de crédits à moyen lerme........ cmsssssses 235.918.061.006 » se ta 

€ffets négociables achetés en France 17).......os..scsssseses consent coco ccmeonsesesese 258.254.677.162 » 219.911.64 ‘ EL 

Avance: à 3% jours sur ellels publics.......... PPPETELELE TEE TITI TI III III IT TEE 21.121.904.000- » 22.426.032.00 « D! 

Avanc:s sur filres........sssoosscocesssosssost ss sonssssonsesenssecssesssssscesessssee esse 7.9356.451.115 » 7.982.422.3:4 0 # 

AMRRENS. OU Clssocon-cooscsencotosooscsterepiocnécsactipsmedianptesanetessesststesd ess » » b 1 

en 

Rôti ct emrotlier de fn DaRGND..….......00060000500000é000cpec0cps00e co cs0ossssues 4.000.008 » 4.000.000 s de 

Rentes pourvues d'aflectations spéciales (3)......ssomcssssossssee e PRPENETETELES css... 112.980.750 » 112.950.7:0 » 

Eflets en cours de POCOUVFEMEN LT. soc Dooposcoce nm oc cp co coco so cocscsseoce 20.529.632,704 » 37.765.221 .9! , Pu 

DOVOIS cocccoscces dooccédecvsees 006000000000 00 000000000000 00000008 0000600000 000000008 33.373.235.859 » 33.815.701 .7 , 

Total .... ss... CRRRRERIRELLILLLRLI IEEE RIRIRIRIRILILILRLLLIEILLRITLILILIILLILLILLILLELLLZTT] 2 129.00).:66.3205 Fr. 2.12 .455.806 3 rr 
= = EE] 
PASSIF 
Engagements à vue ? 
Billets au porteur en cireulation........ nn 6e n060000D000000000000000000 1.959.556.413.490 » 1.950.251,2:1.19 à 
Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public........ édsoc secs cesscscssssesce 51.911.941 » 
Comptes courants des accords de cooptrat ion économique. se 508 .509.283 “ 
Comptes @curants des banques et institutions financières fran- eh € : 
E) e 2. y7 (f] on 
CON ON étais evo tonte esemssssztie 66.390.053.907 »/ 121.836.982.171 » 190.760 .691 . $ 
Autr compies co nts et de dé ‘pot s de [lo mds ; di spositions et ; 
aulres engagements à vue. PPPTEETITIL LIT III IEEE css. ce 57.886.457.M0 » 

Capital de ja Banque............ bbossbeviere Sos sn so nec terenec es cages eee 182.500.000 » 482.500.000 » Fl 

I« POS bosse secs ss ee 306.639.731 » 906.639.731 » 

\ « Masssèmetesiosotésitimoiscotosol Sos cpessososeceseessbece 22.105.150 » 22.105.750 » I 

Réserve iminobilière......…. RRREREELEEEEEEE PET TETE TSLILILILIILIIILIIIIILIITIIIII III ILLILILLI IL 1.000.000 » 4.000.000 » - 

DONUES ccccvvossresatoscenenbèconces ceosces voobccse APPLE ECL TE LILI LITTLE ER EP EEE ET 41.092.124 923 » 48.852.687.578 » 

EEE osocccosconvecboseasecogsessecpsecésonsausstesseteese CORRE 2.130.485.996.53° Fr. 

on « 13 m 1052 

œ@ « 2 \ fa Certifié conforme aux écritures : 

ts) (I 1 ntion du 29 1879, loi du 13 juin 1878 prorngée, lois des 47 novembre 18917, Le Gouverneur, 
te ES "1 murs ML ji My y ra dust mulet r: ie. W. BAUMGARTNER. 

«eo « 1 0 nbre 10, 20 février, 30 avril, 10 mai, {1 juia, 

t 1041. 5» rs, 90 avril, 41 juin, 17 septembre 19 novembre 1M2, 
1 . de ' 10 nbre 1043, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1044) TAUX DES OPERATIONS 
fm } | par le décret du fer seplembre 1909, convenlion du 
a r lerct da ©9 février 1910 ovention du 9 juin 1940 approuvée par . 
ta ù on a à 1964 aprrou par la loi du 15 juillet 1944, convention Escompte ÉXTELELETLI ILILIILLLLITI] 4 0/0 si 
| à du 26 ju 1947, convention du 25 septembre 1947 prouvée , [2 
ï { i , ubaudirinis mbas tale dd. AG Avances sur (titres. .s.msscserscss à 1/2 0/0 J' 

p a mille Ù ja 4 i 1944). . 9 ( 

= 7. “des Avances à 90 JOUrS..,s.ssereseusa 3 1/2 0/0 éd 

El TT j 21 « et 2 mai f948, loi du 9 juin 1857). Achat des effets au — dont 

? ) juin 1 7 n re ! l'échéance n'excède tro 00 Le 

to t IS, déer kes 27 avril et ? mai 1848, loi da 9 juin 1857. IDD éoccsodroocecccsstetesses 8 4/2 0 
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LE 





ANNONCES 


S ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 





ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








énmmrele — = —— = ——— — = er — — | 
GOUVERNEMENT TUNISIEN 
TIRAGES FINANCIERS — 
rit . Avis aux porteurs d'obligations de 1.000 F de l'emprunt 4 0/0 49914 





société Métallurgique de la Bonneville 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANS 

| SIÈGE SOCIAL: 10, PLACE VOLTAIRE, PARIS (11e) 

à R. C.: Seine 110%:3, 


Obligations de 5.000 F 5 0/0 1957, 





“J Cinquième tirage d'amortissement. 


l'eant de la facullé qu'e:le s’est réservée au moment de l'émission, 
D 11 société métallurgique de la Bonneville a procédé au rachat en 
Bourse de 88 obligations © 0/0 1917, dont l'amortissement est prévu 

r le 1er août 1932. 


pou : ” 
nséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1952. 


Î 
Les amartissements antérieurs ont été effectués par voie de rachat 


DE en Bourse. 





Pueamatiques et Caoutcrone Manufacturé Kléber-Colombes 
AscoCIÉe DE La B. F. GoonriCH Ce, À AKknox (LU. S. A.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.720.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: PLACE DE VALMY, À COLOMBES (Seine) 
R. C.: Seine n° 13620. 


Obligations 5 0/0 1947 de 10.000 F. 





Cinquième amortissement. 


Vsont de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, Ja 


société à racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au 17 août 1952. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous Jes titres amortis au tirage de l'année 19%48 ont été présentés 
au remboursement, 
Les amwrtissements des années 1949 à 1951 ont été couverts par 
Tachals en Bourse, 


F r ir 


POTASSE ET ENGRAIS CHIMIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 DE Fnaxcs 
SIÈGE SOCIAL: 10, AVENUE GEORGE-V, PARIS 
Registre du commerce: Seine 2506937 B, 


Obligations 4 0/0 1916. 


Sixième amortissement, 


Usant de la facuité qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société Polasse et engrais chimiques a procédé an rachat 
en Bourse des 173 obligations dont l'amortissement est prévu pour 
l'année 1952, 

En conséquence, il ne sera effectué aucun tirage au sort au titre 
de cet amortissement. 

Les amortissements précédents ont égaiement été effectués par 
Ta hals en Bourse, 


Amortissement du 10 octobre 1952 


sant de la faculté au'il s'est réservée lors de l'ém n de 
ses’ obligations 4 0/0 1931, le gouvernement tunisien a procédé à 
l'amortissement de ses obligations par voie de ra ts en Bourse 
et informe les porteurs que Ie tirage au sort prévu pour le 10 juil- 


let 1952 n'aura pas licu, 








Liste de rappel des séries comprenant des obligations 
amorties aux précéden's tirages el non enco;e remboursees. 



























































——_— a æ — - —— 
DATES DATES | DATES 
NUMÉROS de rembour- |} NUMÉROS de rembour- || NUMÉROS le remboure 
sement cement | serment 
— a  ————— — — | a —— — — — 4 
581 4/47 20.355 4/47 63.932 10/45 
Kh2 4/46 31.778 , 63.738 ;/45 
1.351 4/47 241.000 4,56 61.%64 10/16 
1.352 3/47 12,712 4/47 65. 64 4/46 
1.397 446 35.917 u 66,463 10/4#6 
4.906 4/47 8.60 D 66.681 y 
5.23% 4/47 s,4939 10/56 66, 6K7 1/40 
6.8 4/47 19.13 8/47 || c7.0n1 
8.022 » 10,897 ” CG. OŒN h 45 
8.133 » 11.530 ë 72,097 10/46 
8.267 » 12,187 ol 16 4 7 1/4! 
8.29 ” 53.721 4/47 r 1 4/46 
8.319 » 11.255 » 7 12 10/45 
8.8» » 11.303 10/45 71.402 5/45 
9,309 » 55.711 4/47 17.05 10/46 
9.34 - 55.713 10/45 = 13 147 
9.410 ” 15.398 4/17 7.691 4/46 
9.417 » 16.400 4, 77.709 10/46 
9,420 » 17.213 4/47 77.72%) 10/45 
9.431 Û 4,30 4/46 7.753 » 
10.06 p» #4). 516 10/46 79.008 4/45 
10.600 4/45 54). 598 10/45 «2 411 » 
190.739 4/11 A), .t4r2 4 Les bu) 4/17 
12.527 n 3.437 fu, &,019 4/1 
11.819 ° 1.207 4/47 #U,10 » 
15.699 10/36 62,502 4/17 50,443 L/16 
15.607 4/40 62,129 4,15 12,129 1/47 
15.669 » 62,419 » J:.011 10/45 
16.569 4/47 62.14 4 17 17 «it 10/46 
15.185 10, 46 63.047 » (CT » 
20,487 4/41 63,160 ou CN | h/47 
21.106 10.46 63.166 w 100.052 4/45 
24.504 4/47 63.929 " 100.823 10/46 
24.861 10/36 63.999 10/45 103.2 4/41 
28.361 4/46 63.118 4/45 
RE E OP RE RES EE PR 
IMPRIMERIE DE L'EST 
SOGÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.720.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 26, RUE RExax, BESANCON 
R. C.: Besançon n° £n3. 
Obligations de 1090 F 4 0,0 1949 sorties au tirage du 18 juin 1962. 
3.32% 2.878 4.028 92.993 4.009 | 3.961 2.915 1.003 3.882 3.006 
1.822 2.909 2.f9%, 4.045 3.4013.975 4.166 4.173 3.9:5 3.085 
3.813 4.021 3.652 4.161 3.656 | 





Obligations sorties à des tirages antérieurs et n°0n remboursées. 
Néant 








| 
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Compagnie Bordelaise des Produits Chimiques 
28, PLACE Gammerra, À BORDEAUX 


Onzième tirage 


Liste des obligations 4 1/2 0/0 1911 amorties. 


Les numéros dæ# obligations sorties au tirage du 23 juin 49%? sont 
Teum rsaDles à partir du 10 août de la même ammée avec le cou- 
pon -3 au 10 lévrier 1%53 al'aché, 

Ces numéros, ainsi que ceux des obligations sorties À des tirages 
Bnlérieurs et non encore présentées au remboursement, figurent 


pi 
sur cette liste avec l'année de leur tirage. 

La société a procédé, d'autre part, au rachat en 
480 obligalions pour parfaire l'amortissement, 


Bourse de 


Taux De ReMPOURSEMENT : 5.000 F 


4951 - 10e tirage coupon » attaché ! 4097 - Ge tirage, coupon 3 attacha. 






























d%0- E tirage, coupon 19 attaché. | 1946 - 5e tirage. c upon 11 attaché. 
4%M49- 5 Lirage, coupon 17 attaché. | 4943 - 4e tirage, coupon 9 attaché. 
#943- 7: tirage, coupon 15 attaché. | 1944 - % tirage, coupon 7 attaché. 
LE - — 
ANNÉES ANNPES ANNPES 
NUMEROS | de rembour NUMEROS | de rembour. NUMÉROS | de remboer. 
semeat. sement. se ment. 
FER anis. am mets 
2 1919 1.525 1951 8.103 192 
6 152 1.503 1%0 3.108 1:52 
18 1951 1.5 1954 3.119 1953 
106 191 1.611 1952 3.12 1951 
“12 122 1.623 190 3.132 1952 
131 1952 1.635 1551 3.144 19250 
159 1952 + 19:19 3.166 1952 
171 1%4 658 1951 3.95 1951 
173 el 1.65 1951 3.24 1952 
21 252 1.693 1952 3.21 1952 
2 19% 1.790 1952 3.24 1951 
273 1949 1.7% 1952 3.218 1952 
223 199 1.7 1%652 5.951 1%1 
235 1961 1.792 19:9 3.272 1%1 
238 1951 1.81 1949 3.275 192 
211 41% 1.918 1951 3.323 1453 
Ni) | 1952 1.920 1951 3.573 1952 
2 1952 1.941 19%2 3.391 1952 
No 1950 1.963 1% 3.125 1952 
65 1952 1.9%6 1952 3.427 1951 
209 1%2 1.989 1952 3.441 1953 
104 151 2.013 1952 3.414 1951 
512? 191 2.00 192 1.471 1961 
w,) 1951 2.42 1952 3.523 1952 
96 1951 2.118 197 }. 54) 4961 
590 1952 2.139 1952 1.618 1952 
657 1951 2.140 1947 3.651 152 
717 1951 2.145 19%44 3.774 1951 
739 1952 2.149 1950 2.790 1%0 
747 1952 2.160 1952 3.827 1%4) 
79 1952 2.152 1952 3.837 191 
#9 1952 2.219 1952 3.909 192 
Rf 1952 2.217 1951 3.M0 1952 
#73 1952 2.219 1911 3.%9 1952 
Ru? 1951 2.237 1951 2.968 1952 
NU 1952 2.28 1951 4.004 tot 
0! 1952 2." 198 4.022 1952 
ou? 1952 2. 1922 14,2 192 
2? 1M3 2.55 1952 4.00 1950 
018 192 2.10 1951 s.114 11 
075 1952 2,376 1952 4.127 1952 
Qt 1952 2.49 1951 4.146 1952 
4.006 1952 2.491 1%51 4.16 1950 
4.026 1952 2.497 1950 4.167 1%0 
4.027 1%2 ).520 190 4.177 192 
4.04 192 2,521 19H49 4.239 1952 
4 A 193 2.52 1952 4.25 1951 
4 079 1952 2.50 1949 4.25 152 
1.087 1952 2,549 1951 4.204 1951 
4.110 1951 2.566 1951 4.313 1948 
4 .16N 1947 2,994 192 4.342 1951 
1.» 19.2 2.63% 1252 1.66 1950 
4.206 195%) 2.6%) 1401 4.978 1951 
1.207 1951 2.767 1952 1.203 1952 
1.245 1951 2,538 1951 1.129 1920 
4.252 192 2.814 1918 1.430 1952 
1 25 1918 2.925 1952 1.110 4952 
1 x 121 2.991 1%0 1.146 1931 
4.270 191 2 .ou2 1950 à. 0 191 
4 279 1947 | » 983 1952 4.54 1952 
4 %0 1951 | 2.096 1951 4.52 190 
art ts2 | 0e! 1952 à 524 12 
1.8 1915 | [NET 1952 1.552 1252 
4 21 (05,1 | om 1949 4.500 1951 
1.41 1952 | LEA) 1932 4.5%6 1952 
4 177 1:59 | O0 12 1.621 191 
4.i 194 il }.101 1952 1.714 1952 
































ANNÉES ANNÉES | a, 
NUMÉROS | de rembour. || NUMÉROS | de rembour. || x 

sement. sement. 
4.79 1252 5.795 1951 6% 
1.748 1952 5.807 1951 6. 
4.765 1991 5.826 1952 7.062 
4.829 4951 5.838 1951 7 ton . 
4.85% 1952 5.849 1952 7.1 
4.945 120 5.857 1952 7.16 | 
192 À 1% 5.0 | 1% LS 
4.97 1951 5.928 1952 Tan | 
5.017 2 5.952 1951 = 10 | 
5.02 : : « L 
5.0: 2 ne 5.983 1952 1» | 
9.08 593 6.02% 1947 ET: 
033 1150 6.033 1950 798 | 
sn ie 6.059 1954 150 | 
o.u! qu x Ni à « 
5.085 1952 D _ 1.34 | 
- - 6.117 1952 —" 
108 1252 1.322 | 
5.168 1952 + — 7.540) 
+ 3 6.27 2 7.59 
+ er 6.320 1952 7 323 
5.310 | 41954 5 2e — 1.54 | 4 
5.372 ). 92 7.60 h 
5.383 08 6.108 1951 1.618 
5.408 1962 6.420 1952 HN , 
5.464 1947 1 + — 4 1 ER 
5.467 147 52 452 + 
5.473 1952 6.53 1951 Hg 
5.503 1952 .»4 LA »- 
5 534 1951 6.571 1951 1.810 
5.535 1960 6.578 1952 4-2 2 
5.542 1952 6.613 1952 1.804 { 
5.544 1947 6.66 1951 7.85 
5.559 1952 6.677 1952 1.569 
5.583 192 6.76 1952 7.884 
5.615 1951 6.7 1951 7.M0 , 
5.622 1951 6.805 1951 7.981 ; 
5.672 1948 6.814 1952 7.987 [ 
5.673 1952 6.825 1%1 7.997 











SOCIETE D'APPLICATIOXS HYDRAULIOLES 
SOCLÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE FRANS 
2, nus be La BAUME, PARIS 
R, C.: Seine ne 242085 B, 





Obligations 3 3/4 0/0 1945. 


Usan! de la faculté qu'elle s'était réservée lors de l'ér r de 
l'emprunt, la société a procédé au rachat en Bourse 
d'obligations fixé pour la septième année (1952) par 
d'amortissement publié au Journal officiel du 18 septembr 

En conséquence, aucun tirage n'a eu lieu en 1952. 

Les amortissements antérieurs ont tous été effectués par 


rachat en Bourse, « | 
Le conseil d'administra 


SOCIETE AGRICOLE DE KROQUEFORT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 81.000.000 DE FRAxCS 
Sièon SOCIAL: 11, RUE SAINT-FLORENTIN, À PARIS 
R. C.: Saint-Affrique ne 131. 





Obligations G 0/0 1M8 de 5.000 F, 
LISTE NUMERIQUE 
1° Des 130 obligations amorties au quatrième tirage d'amortissement 
effectué le 4 juillet 1952; 


2e Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement el 
non encore remboursées. 





M 
ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS dœ luumuenos |. lauuenos| 
° * | rembour-|} ” S | rembour-|| * * * * S | rombour 
sement l sement aura 


— 








1.987 à 2.116, 195 


a 


784 à 6% 

















1950 1.6 à 1.669! 1951 





Les obligations amorties au tirage du 4 juillet 1952 seront rem! 
sables à partir du 15 août 1952 
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Département de la Somme. 


PONTS EI CHAUSSÉES. — SERVICE VICINAL 


motion des routes nationales et des chemins départementaux, 
re it L! 


En LÉ 


Transport de matériaux d’empierrement 
à pied d'œuvre, pendant la période du 1°" août 1952 au 31 juillet 1953, 


ADJUDICATION 


À AMIENS, en l'hôtel de la préfecture, le 90 juillet 1952, 
à qualorzt heures trenie 


1» % juillet 1952, À quatorze heures trente, il sera procédé, en 

- ublique, par le préfet de la Somme, assisté des autres merm- 
e eau d'adjudication et en présence de l'ingénieur en chef 
, s et chaussées, dans les formes réglementaires, à l’adjudi- 
y rabais, Sur SOumissions cachelées, des travaux de trans- 
+ à nied d'œuvre de matériaux pour l'entretien des routes natio- 
f et des chemins départementaux du département, pendant ja 


ju ter août 1952 au 31 juillet 1955. 
x sont divisés en trente et un lots qui Seront adjugés 
ment et qui sont évalués comme suit: 
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st W 
7 ut Méii Gti arts 
| é és 
| DÉSIGNATION MONT murs ons | MONTANT 
AUMÉRO® | des lots. 12. | EE 
FR . ue 1 . — | enutionne- 
jte sb et | us | Total DA 
Subdis #00. chaussées vicinal | | pruveoire 
" ET PEONRSSRREN JECRRES", RES 
HGnEe | francs | francs | france franes 
{ | Acheux-en-Amié | | 
| nois cesesooee «| 268.800 | 5.359.600! 5.628.400, 93.000 
9 | pernavilie cs... 193.170 | 3.629.180! 3.822,35 | 63.000 
: | VES sossovecee 223.150 | 562.450 41.775 &ul 29.000 
à ICONIY s...s.0006.! 84.400 | | a.) 10.000 
s TOM ss 215.100 | 2. 3.75:.1& | 62.000 
6 | Domart -en-Pon | | | | 
| thieu ......... | 211.920 | 3.256.540] 3.198.46| 3.000 
7 D'hécécée | 133.000) 2.281.900! 2.737. 36.000 
8 |Hornoy ....... | | 2.033. 40] 2.933.700! 49.000 
0 ns-V idame 1.500.000! 4.500 .(KX 25 (KM) 
LL |Oj-emont ,...... | 1.785.000] 1.785 .00 20.006 
1  |Picquigny ....…. 210.700 | 1.028.100! 1.238.80| 21.000 
12 PUR divaseces 654.600 92 260.00 | 3.014.60 10 .0KK) 
13 | Aillv-sur-Nove 280 KA) 1.829.500! 2.119.3m | 33.00 
14 Albert ..... ééé 970.300 | 4.258.500! 1.028 800! 97.000 
{5  |Chaulnes ssscc..l 115.900 | 41.192.801! 1.308.10 | 22.000 
16 mbles ...... 72.100 | 1.109.000! 1.181.140 | 9.000 
5 (nu. sons. 251.700 | 1.2:1.800| 1.523.500] 925.000 
18 Montdidier ,..°° 198.900 1.966.000! 2.164.920 | 26.000 
19 Moreuil ....0000. 151.100 1.046.500! 1.197.%h4 7} 20.00 
% ESC s..svcocsel 163.600 1.043.500! 1.207.100) 20.000 
A |Péronne ......se 11 .4K) 185.54 | 1.027.400] 17.000 
92  |ROÏSEL ...soocssel 107.450 | 1.296.700 | 1.40%.1%] 23.000 
Rosières ,....0.. 244.200 76.500) 1.320. 7 2 00) 
24 3 à HÉEPRP PEN 185.400 .80 1.313.204 21.000 
% |Abbeville ....….. 716.465 5.200! 1.212.66&| 21.000 
2 \illy-le-Haut-C1 | 
E 219.47: 873.922 | 722.69 12.000 
2 Crécy - en - Pon | | 
D ADO ssccoss: 19.800 | 1 1.056.601 18.00 
2 amaches . 4.006) 1.295.917. 2%) 000 
7 |Haïlencourt .…. 74.315 540.763] 9.000 
% | Nouvion-en-Pon:| 
|! fhieu et Rue. | 892.800 876.2% 15.000 
{ JAuilt et Saint:| | 
| Valervy-sur-! | 
| Somme. ...... | 316.920 196. 47 812.39 11.000 
4 es | | | » pas 
Conditions principales de l'adjudication. 
L — Pièces à soumetire au visa 
d Les pièces qui doivent, par application de l’annexe à l’article 8 bis 
o es el condilions générales et de l’article 8 du décret au 
| 1942, être soumises au visa préalable de l'ingénieur en chef, 
Ü à peine de forclusion, être déposées, avant le 18 juillet 1952, 
à seize heures, entre les mains de M. Olivier, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, à Amiens, 43 bis, rue de la Répubique 


Lelui-ci les visera et les retournera au déposant, contre décharge, 
avant le 23 juillet 1952. 

. Pour pouvoir prendre part à l’adjudication, les soumissionnaires 
étrangers au département devront produire un certificat, délivré par 
leur comité technique départemental des transports, donnant le 
Numéro de leur carte de transport, la nature des marchandises trans- 
portées et les endroits entre lesquels les transports peuvent 
ellectués, et montrant que l'exécution des transports de matér 
peut être faite par les soumissionnaires. 


A 
tre 


laux 








—  ————— — — — — _— 
{ ‘ » autant 1 e 
mit i e pr ‘ t. 
A r evra étrt ru ne " 1 
êÔ 1 
IL, — ( { d { 
I J 
li 
IT — Con u? de 
t t Ju 1 
les euf res à À 
st eure excepli t - 
Hi 
I S } Ix du & A 
: | nt 
ut : à 
20 ! X t 
pour les 1 , \ J1 à 
Péronne, pour les 
IX 
Les Arr l £ - 
ti de “ P )ag 
ettre re " 
M. Olin 
2 4 in 
Le délai pour la récent des lett ré ( le 
98 {0 ce eur g 
L4 1 J1 pus eu 1 Q 
ce de I 1 
Ï . 02) t 102 
P ‘ f 
Le L l, 
Sig l 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








nee pen es 

\M 1de-Be nj min El Koubhi, né à T [ n Alge , juillet 
JS, dermeur à Casablanca (Maroc), 56, | vard Joffr x a 
14 eque garde des Ssreaux à effet di pur in de « | 
‘a } I pour 5 appe.c Le 

M. Aug Ï Kou ] ace \ ‘ e  « 180, 
demeu asal M 6, | (l présenlé e 
requ varde des IX à ffet d TIT de l À 
par EL ir S appeit ho b} 


bre ‘x { à \] J , 
présen!« requn 1 garde « éCEAUX eflet d imes 
de l I! 1 h 

Mile Yvelte-Zenda El Koul e à Tlemcen {Algérie) août 
1931, « i Mare 4 ilevar ) ( pré 
NL HE ET: t t a x 1 1 À 
Dom là pau le El pour s'appeler k 

M Man d , K Tlemcen À A 
19 décem 1924 4 I À | \l x | 
Joff l@& une c 1x i ? . 

1} 

l | Lt 

Mn Y Aus Je e-1 rés e M Mar. 
S h s H é f ’ 4 j | 
1 \ salles, prés é une req ( | [arm 1X 
à l'etle ] itel son ‘IH j 4 ù de Latiere 

M. B 1 é é 17 «€ ! = | ! 6 int À 
C [E ‘ A! " > d I 

} à fix l \ e le 5 \ 11 à 
Sal le pre d { iUux à {le | 
S 1 n ! ] | 

! 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


®———————— - —— _ —————@ —_— 


Le tril civil de Fontaine 1, par ; nent en date du 
X) à 19 rendu à la requête de Mme veuve Gabriel-Aigné 1H IX, 
I l e-| be-Héiène D jemeurant à Veneux-les-sablons, 

ER 1 srillotte d é acte À ladit dan d 1 dernande 
d ( ession ] a | « Eur Uaorn \xné 
Foix 1x lécédé audit : ’ ‘a | 190 1 er 
d 1 Die € avant fa a ! rit es a- 
tions lonnées par la loi. Pour extrait f forme par ué 
souss . le 1 nillet 1952 Signe J. = ier, ay é à Fontainebleau 

sell et-Mart 








7222 


JOURNAL OFFICIEL 


hE LA 


REPUBLIQUE FIANÇAISE 





BILANS DE SOCIÉTÉS 





Erat A 1 


L'URBAINE 


COMPAGNIE D'ASSURANCES CONTRE L'’INCENDIE 


LA FOUDRE, L'EXPLOSION DU GAZ ET DES APPAREILS A VAFEUR 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE 


pan 


LE DÉCRET-LOI OU 14 JUIN 1938 


Capital social: 200.000.000 de francs (entièrement versés). 


SIÈGE SOCIAL : 


o, 
LE Co! 





Boulevard Haussmann, 


Seine n° 





PARIS «(9°) 
2DN4. 


Bilan au 31 décembre 1951. 


18 J 
me 


























€æ— F >| 
ACTIF PASSIF 
Il. — Valeurs et espèces déposées en cautfonnement Capilal sucial, actions entièrement lihérées........…. 200 dd) 
ou consignées auprès d'un Elat ou d'un établisse- icerve u Han 
ment public étranger..........sssssssssssssonsssse . 260.015.083 [Réserve de garantie....................,..... LCL à (x) 
, Réserve spéciale pour cautionnement à l'étranger. 157 9) 
J\ Valeur 1yant reçu aucune affectation spé- è 
ciale Réserve pour éventualités diverses. ........,....... .. 6 1) 
4. Val représentant des engagements pris Engagements . anis Ne L " 
se de igagements de la scriété envers les assurés et 
" rs les assurés el bénéficiaires de 1 traits 00.057.016 un - — - , 
{ Î 1 rés el bénéficiaire | ontrals. 2. Le u .Vr10 bénéficiaires de contrats d assurances réserves 
2. À POIDS. doocccoocoveccsnenceseoueses ce 42.458.123 techniques, art, 149%, 1°, du décret du 50 décem 
bre 195%) : 
VI. — Valeurs remises par les réassureurs et imma- Opérations d'assurance directe, réassurances non 
{ J 1 n de la société on déposées à la déduites : 
} I l s té 162,155.523 : . 
Ba le } < au nom de la sociélé........... _. ots a) Réserve pour risques en Cours............ 782.122 Gn 
b) Réserve pour sinistres rest à pave » 
Éoén » séldbé on espèces remises aux \ v erve pour simistres ! es à L 1VET.... 9 “) 
. mn des engagements tech- PCOPPENONS CR FCSSSUrAnCe: FEUOCESSIONS NOR 
I - 1 1 | pl D déduites : 
ju L i v} . 
or a) Réserve pour risques en cours........... 1.09 
l D. 500.06; * - . 
a) Valeurs usssssscsosososmmenessssensssnsss ce 10.500.064 b) Réserve pour sinistres restant à payer... 274 
b DOS cocooccossoroéoconéssanséosrevosgné coce 152.417.171 Ke ; | 
À Autres dettes privilégifes et dettes immédiatement 
{ r d le | effcctr par la exigibles (art, 119, 2°, du décret du 3% décembre 
nsiovs css diese tail ‘ 969.753 1935 
a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 27 
E 1 i s occoosaseccovecésese 26.991.516 b) Dettes immédiatement exigibles... ss... , 19 
B MUR oosssvovenssscssesseusee . 327.386.092 || Deltes pour dépâts de garantie des agents, des assu 
} rés ou des ticrs autres que les cessionnaires 
Q \ recevoir el inces sur le art. 149, 3°, du décret du 30 décembre 1258 
ag ourlie a) Provision de primes et autres dépôls de ga- 
: or. 19 909 CON PP PER 7 { 
a) 1 | igences . 296.512.902 J 
b\ 1 | “ir ju d Et Ce Dettes envers les agents et courtiers. ...........seses 97. L 
n d : : 
1 P | , 197 586.091 Dettes pour valeurs et espèces remises par les ces- 
2. }r ” "el 38 .097.%%4 sionnaires et rétrocessjonnaires en représentation 
» } 111 C4 Us... « ALU EP) des engagements te Le iq les lé résssurances cé 
€) Prin À recer quittances de plus de trois dées : 
n int 08.717.067 : 
severe LS ME NÉE CRRE ESS: È ” — On DONS doses nvorsecss es sotèssoene 457 
d) I CRPPETETELETELILE 19 000 b) Auires valeurs mobilières... ......…. + ARE APRES 162.1 
€) Au I Ü r le igents el courtiers 24.722.192 | 
Detles en compte courant envers les cessionnaires 
LH r t ‘ € l'A M 
Créa mn urant su le cesselo! uires et el retrocessk ECS os coco occvevonsesescoceceseece kr 
t ‘ DO Svccorocmeedecisedttsse toc . 9.218.159 û 
Dettes en compte courant envers les cédants et 
Créa ( ipte int sur les cédants et rétro FOLPOCOGARIS ss sosesosocessacs soscssssse esse 21.100. 
REP RETRO A PO AR CEE . 31.906.469 , ; 
hs acc spnllo hamster iaulatit le ct de ‘pulls ir: 131.966.18 Loyers et revenus perçus d’avance..............…. .… 05.478 
R ouf risq n cours à la charge des ces- 0 260.000 Réserves ou provisions pour annulation de primes et 
DUMNONTS cocseneressecsesceecdenssssessoscsssssses ‘ 199.800. frais de recouvrement de primes arriérées......... 90.000.000 
Réser pour 7 es en cours à la charge des ni ; Réserves ou provisions pour fluctuation de change . 
ré DOS ocoosocococseborcocconsesnetseseee 170.288.000 DUR ONVISES CURE srmoscocossonoeeeconeecstce 46.025.519 
n rs r « tres à payer À la charge des Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
DOUANES sn. socccocouccotes dues coverroñsèvens Ps 1:9.471.000 tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d'actif ou de passif : 
R Fr S$ es à payer à la charge des 8 Réserve pour fluc'ualion de valeurs mobilières.. 30.000.000 
r dire PEECECE TETE TELLE CEE EEE EEE 31.263.000 Provision pour débitcurs douteux, réassurances 
D ON renrncrestsédessderetss css se 50.00 
Créances d ICbileurs divers)....ssesssssose 23.371.863 Réserve pour gros travaux d'immeubles. ........ 3.060.000 
é don À Réserve spéciale de réévaluation ‘art, 7, décret Se 
Matér et a et Lsscsosé So cssosescesees cs... 26.146.914 du 23 mai 1946) : immeubles.............…. 0.00 49.051.753 
l'acq n sur primes non échues 202.93.000 Résultats: excédent de recettes de l’exercice:....... 207. 244.050 
AD ass so ee | 4.462.506.722 Total du passif. .…....... sososostecscenseo 068.566. 728 
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Etat détaillé des profits et pertes de la société pour l'année 1951. 











DESIT 


Résultats des opérations d'assurances, 


ginistres PAyÉS-seresensenonsenenensierere se 


commissions échues (dont sur exercice antérieur 


at 567000) ssosoomenssmmmeneumeneeness ss... 
J 


primes cédées en TÉASSUTANCES. ..sssnsn.ss 


erves techniques au 31 décembre de l'exercice 


Re surances non déduites) : 


(réa 
a) Risques en INUTIÉPPETETETETELELELELELLLITELLLLLE 


b) Sinistres à LR D ÉPEPEEELELELELEL EEE ELEEEEE EEE 


erve pour annulation de primes el frais de recou- 


» rimes arriérées….. 


vrement des Primes AFTIÉTÉES......-....ssesesesssee 
yves techniques au 31 décembre de l'exercice 


précédent à la charge des réassureurs: 
a) Risques en COUPS. soon. 


R 





b1 Sinistres à PAYET....ssusmssssrmsnnsne ss. 
Annulations sur primes et accessoires émis au cou’s 
des exercices AMÉTi2UrS. sssosrononsmmssmsssssssses 
F ÉNDÉFAUX . --smsossssessss PPT | 
lmpôts à la charge de la société............. opibosee | 
| — 
Gestion géntrale, | 
| 
| 
1 | 
Moine value sur conversion de monnaies étrangères. | 


Perte sur réalisation de monnaies étrangères 


Jmpô 
a) VOFSÉS s..socossonssosossecscosecsesee 


b\ Dus 


ts et taxes sur primes d'assurances directes : 


Allocatioa à la caisse de prévoyance du pcrsunnel... 





Amortissement réglementaire des immeubles........ 
Intérèts sur dépôts de garantie des cessionnaires.... 
Solde créditcur avant réparlition....... COPPETETE TITLE 
Tolal général.......... PORTE LI IT IT LITTLE 6 
= —— — — EE  — ——— _ —— 
Amortissement @u matériel. ...sossosoccc..s0000 000 0 0 
Allribution à la caisse de retraites du personnel...... ce 
Airibution à la réserve pour gros travaux... css. . 
Aliribution à la réserve pour éventualités.............. . 
Altribution À la réserve pour fluctuations des valeurs 
MObiuÈres et imimobilières............. 


Altribution à la réserve pour fluctuations de change... 


Provision pour achat de matériel mécanographique 


A reporter... 














CREDIT 


Résultats des opeérali 




















io? l'asSurar 











959.705.897 Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
polices nets d'impôts et nets d'annulations........ | 2.905 .4 s12 
057. 4186.906 Commissions reçues des rÉasSUrEUrS. .. seven 924.6 SCA 
110.839.292 Part des assureurs dans les sinistres payés... . 276.898. 542 
Recours et sauvelages sur sinistres. ....esssssu.se . 14.085.014 
8°6.560.000 Réserves techniques à la charge des r l s au 
0.823.000 J1 décembre de l'exercict 
Fr 10,823. 
pl ” D Rien corn 970.118 00 
D) ES À ORNE... coccone débvescisassé tes 189.734 000 
90.000.000 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent ‘réassurances non déduites) 
a) Ri DE ON On édoacéènsonmsssñivtéseééé 1.61 000 
2333.820.842 
£ b)S LÉ DEP... sconsececssesoossse PERTE 56.1 0 
491 .:84.069 
Réserve pour annulation de primes et frais de recon 
vrement d mes arriért 31 décembre de 
51.194.611 l'exe prér« Bétoiout . A (Aux CE] 
337.603. 128 pig 
6.2» 13 
61.302.067 
F ss Gestion (LEE crale. 
141.190.982 
Revenu d aleurs MODLIÈrCS. 00.00 . C6. AP) 
‘Rex 1 des Immeubles... sopsgsccocsssesseo coco 2 61.768 
{| 
017.811 B 1 le mo ( ) 
Ê | CFOS ssconocsmesseosee 18 119 
L m1! 
n [ ] e et va 
| MR. CORRE. oncococoscoess 09 
1.260.915 ||. 
P | 1 dj 
120.0 .667 
Bénéfice I 1lisati | I haies ingères 1.913.199 
16.1°4.189 
Re\ 15, intérèts et bénéf diver 5.249.608 
599.900 
* 5 La Im : ( taxes © ] 1 d'a ‘ directes 
17.249.987 1 TT RAR ART . 192.167.182 
597.161.493 L 
500,94.943 
207.214.050 
cal si sm 
870 TURRE MR. se covoccsoseoosocsocecscs é.e 6.835.452 
Répartition du solde, 
26.146.913 PNR is hits escttossetséées + 18.244.050 
12.155.000 Min un garanti ux porteurs dé arts 
x nCiaires .,.... és 1.116.29 
€.9%50 .000 
| K tion upplémentaire aux 
21.935.000 | r le parts bénéf ire 2.883.710 
= - 10,000.,000 
20.000.600 Di \ux ns costsecttanenes 00.000 
3.131.137 ‘ itification aux membre le 
la di ei AU PETSUMMOL..-.rsssmnessse 22.000 ,000 
15.000.000 en mt 59.000.000 
115.211. %0 PUR hist clbssded crsvsédid PPEPTETTLLT 207 .2:4.0:0 
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nl 
Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société au 31 décembre 1951. 
rar À 5 (Chiffres arrondis en milliers de francs.) 
page —4) 
VALEUR 
d'après le cours VALEUR 
de Bourse : 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS P&IX D ACHAT ou valeur de réalisation Sgurant À 10 
estimée _— 
selon le: règles du droit du bilen 
Commun des soriélés 
— —— —— —— —— © © ——— ————————— — a ms — sf 
I. — Va s et espèces déposées en cautionnement ou consignées auprès d'un 
Etat ou d'un établissement public étranger : F 
na, Valeurs et espèces appartenant à la société.......,. conso onsssssssespese 269.045 260.217 269.065 
EE ER Es — a = 
IV Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : * 
va. rs visées à l'article 1454 du dévret...... cesse PETETETTEITILIIILLIIIL 707.846 745.721 705,196 
IVe, X rs visées à l'article 164 du décret............ssssoee soncépedencedased 1.228.620 + ET ‘@t 1.29 62% 
Total des valeurs représentant la rouverture des engagements de la société caffag 5 
env lLSs assurés ct bénéficiaires de contrats. ....s..cssss.e dserccooopcces e 2.006. 47 2.198.7 004.057 
Va visées à l'article 163 du décret..,.s...ssssosesonssssouse pacs seepe 42.512 10. 180 12.158 
2.049.019 2.178.990 2.016. 45 
Polal. soccosccosscossocceneccssosccconesessosecsesssenceseoes poooccsssssuse 2.318.094 2.139.147 2.915. 0 
== = —=— == =— 
v! Va remises par les réa rs 
1) À Miss cécocicsittéésse dcocscoctosoés Sogebcereos odebessescoceene 199.824 139.824 120.59, 
t A VAlIOUPS. s-ccccosaoccocspe oh opcecpe PETITS coco sppncpemepesceessses ne » 30 39 3%) 
152.155 162.155 162.1 
pi Re ———— | EEZ-— "= = —<— À = = 
Total général]. DRoan soso cessspecepesvees pécoess cnopessoeusse 2.190.250 2.601.302 2.477.715 
lotaux partiels 
2, Voloues de l'anrteie LEE ONE V.....scococovecessséctsenineséssctiñnnpssncudtis 847.671 887.552 815.251 
3. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'articie 170 du décret 
du 20 décembre 199 (na)+(1va)+{IVC)....sosccooocooccsosossosssesssssseee se 2.275.51 2.208.966 2.272.102 
MCE PP EP 106.283 106.283 103.749 
6. Total des vaieurs mobihères (valeurs remises par les réassureurs exrines). 2.196.811 2.317.864 2.196.811 
1. Tota cer autres que lies immeubles, les prêts hypotlécaires et les 
1 noDINères. ...ssssssmssssssossouttes PPLLPETTILIIL CPPCETETETEETIIILLIIIIITT 11.99 11.99 11.99 
8. Tota 1+6+7 
Total égal au tolal (M@+IV).....ssscssssse sosssoses PPT LE STETIIT TITLE 2.218.094 2.439.147 2.915.500 
2 LE 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
9 Société cantonale d’ encouragement à la pratique du Sport du canton 
DECLARATIONS D ASSOCIATIONS de Vermand. but: dévelvpper le goût et la pratique du sport dans 
le “anton, Siège social: mairie de Vermand. 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 24 juin 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Le Cercle 
(Décret du 16 soût 1901: laïque de Saint-Gratien transtère son siège social du dont le du 
président, avenue de Soisy, à l'école des filles, à Saint-Gratien 
99 mal 1952, Déclaration à la préfectu”e de police. L'Association spor- 24 juin 19%5?, Déc! laration à la sous-préfecture de Provins. Association 
tive de Etoile 7 3 chasseurs, hôteliers et restaurateurs de Paris de pêche et de pisciculture Seine et Loing. But: obtenir soit de l'Etat, 
chan \ re, qui devient Association sportive de l'industrie hôte- suit du département, soit des communes, d'associations syndicales 
lière + Paris, modifie la composition de son bureau et transfère ou de particuliers l'afre rmage de lots de péc he sur le territoire de 
son e social du 1, avenue des Ternes (brasserie Mas), au 46, rue la région, concourir à la lutte contre le braconnage et la pollution 
des Jeûüneurs, Par!s des rivières, encourager la surveillance, assurer la destruction des 
es animaux nuisibles, concourir au repeuplement des rours d'eau, 
15 juin 1952. Déclaration à la prélecture du Gers. Asseclation familiale bénéficier des avantages faits aux sociélés de pêcheurs à la ligne 
rurale du canton de Gimont. But: délense des intérêts des lamilles par la loi, protéger les droits et réclamations des pêcheurs à la ligne 
agricoles, siège ial: mairie de Gimont. par tous les movens légaux et organiser des concours qui ne pour- 
- — ron! qu'être profilables au commerce local. Siège social: 6, rue Paul- 
18. juin 1952. Déciaration à la sous prélecture de Vitry-le-François. Delair, à Montereau-Fault-Yonne. 





œuvre d'éducation populaire, séances récréa- 


But : 
loisirs organisés. Siège social: salle 


L'Union familiale, 
lives, colonies de vacances, 
paroissiale, Helltz-le Maurupt. 








2, Déclaration à la sous- 
familiale rurale du canton de Co 
familles agricoles, 


% juin 195 


rélecture de Condom. Association 
. But: défense des intérêts des 


Siège social: mairie, Valence-sur-Baïse, 





15 juin 1952. f'éclaration n à Ja sous-préfecture d'Argentan. Association 
des parents d'élèves de l'école libre des filles de Saint-Cornier-des- 
Landes. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le 
déve oppement de l’école libre des flles. école libre 
des fl'les de Saint-Cornier-des-Landes. 


Siège social: 


26 juin 1952. 
de 


vement commercial de la rue d'Amsterdam. Siège social: 
d'Amsterdam, 


Déclaration à la préfecture de police. Association com. 
msterda 


la rue d'A m. But: développer et animer le mou- 


Gi, rue 


à Paris. 





18 juin 1932, Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Association 
des parents d'élèves de l'école libre des garçons de Saint-Cornier- 
des-Landes. But: assurer la gestion matérieile, le fonctionnement et 
le développement de l'écote libre des garçons. Siège social: école 
libre de: 8 s BArÇ ons de Saint-Cornier-des-Landes. 


® hi | pé laration à la sous-préfecture de Batna. Association 


thropiques, 





Sainte. 


27 juin 1952. 
nent des fêtes de la cité Calve-Delft. But: 
fêtes ou réjouissances artistiques, 


Déclaration à la sous-préfecture d’Aix. Comité permaæ 
organiser dans la cité des 
a — ou philan< 
t 


musicales, 
ainsi que toutes 


notamment la fête votive du 15 ao 


autres manifestations susceptibles de favoriser l'essor de la cité et 
d'ajouter à son bon renom. Siège social: 


hôtel-restaurant de Croix- 





»n juin. 1952 » Dé 

cultuelle musulmane de Corneille. But: création d'une mosquée; 
secourir materiellement et moralement les familles nécessiteuses; 
rapatrier les musulmans malades ou sans travail; 7 es et éduquer 
l'enfance mall Siège social: chez M. Belaid propriétaire à 


neureuse. 


21 juin 1952 Déclaration à la préfecture «” per, La Commission 
Bénérale d'organisation scientifique (C. 
siège eocial du 16, rue de Monceau, 


G. 0 transféré 500 
au 33, à ecn- Goujon, Paris. 











lorneille . > 
res 30 juin 19% 

24 juin 1932, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin, 

Société d'encouragement à l'étude de l'histoire locale du canton de 


que des administrations publiques 
social du 16, rue de Monceau, au 


2. Déclaration à la prélocture de olice. L'institut techni: 
« T. .) a transféré son siège 
x  - ‘Jean- Goujon, Paris. 


sh 





développer le goût et favoriser l'étude de l'histoire 


Vermand, But: 
Siège social: mairie de Vermand. 


locale du canton de Vermand. 





Paris 


— Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 








Cercle 





